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Cour de cassation (ch. civile) Bulletin: Action 

essoire; chemin communal; riverain; délai. — Ex-
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 oDria 'uoii pour utilité publique; inscription d'office; 

'onservateur des hypothèques. —Cour royale de Paris 

\V -h i • Substitution; biens grevés; indisponibilité, 

«isie 'immobilière. — Tribunal civil de la Seine (1" 

4, ï M. le comte de Balathier contre M. le baron de 

M cklembourg; demande en paiement de sommes per-
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 Bourse. — Tribunal de commerce de la Seine : 

Lettre de change; autorisation de faire ' 

d'acceptation; compétence. 

J USTICE CRIMINELLE 

axuiittemeris; mises en accusation. —• Iribunal cor-

nctionncl de Paris (7« ch.) : Un jugement de police 

municipale; grave incident; observations. 

TROUBLES A RENNES. 

CHROKIQH*' 

JUSTICE CIVILE 

COUR. DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 13 janvier. 

DÉLÉGATION. — COMPENSATION. 

Le débiteur d'un prix de vente qui a été chargé par le créan-
cier de payer ce prix aux mains d'un tiers désigné comme 
délégataire, a pu compenser sa dette avec la créance qu'il 
avait sur ce délégataire, lorsqu'il est jugé en fait que la délé-
gation n'a pas été une simple indication de paiement, mais un 
acte constitutif de la novation par la substitution d'un créan-
cier à un autre. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Troplong et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat général Chégaray. — 
Plaidant, M* Avisse. (Rejet du pourvoi du sieur Pradon et au-
tres, liquidateurs des créanciers Planhol contre un arrêt de la 
Cour royale de Biom rendu au profit du sieur Demolin.) 

comme si le Tribunal avait dit : La femme étant autorisée, y 
u-t-il lieu de lui .'adjuger ses conclusions au fond ? 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Jaubert. M. l'avo-
cat-général Chégaray, sans s'opposer au rejet du pourvoi, a 
néanmoins cru devoir appeler l'attention de la Cour sur les 
termes trop peu explicites du jugementdans une question d'au-
torisation, qui est une de celles à l'égard desquelles la justice 
doit toujours se montrer révère. (Bejot du pourvoi de la dame 
Berricr.— M' Huet, avocat.) 

TEMOIN. REPROCHES. 

L'article 283 du Code de procédure la ; sse-t-il au juge la fa-
culté d'admettre les reproches dirigés contre les témoins, lors-
qu'il est constant qu'ils sout fondés sur l'une des causes men-
tionnées dans cet article? 

La Cour royale de Caeo a décidé, le 28 avril 1843, que la 
disposition de Partie e 283 est impérative, et qu'elle oblige le 
juge a rejeter uiie déposition contre laquelle on a prouvé une 
des causes de reproche indiquées par Partie e précité. 

Cette question est depuis longtemps très coutroversée. Les 
auteurs sont partagés. Les Cours royales ne sont pas non plus 
unanimes sur la solution qu'elle doit recevoir. La Cour de 
cassation s'est déjà prononcée par un arrêt du 2 janvier 1813, 
chambre des requêtes, dans un sens ccntraiie à la Cour 
royale de Caon. 

En conséquence, le pourvoi contre l'arrêt de cet'e Cour a été 
admis au rapport de M. le conseiller Jaubert et sur les conclu-
sions conformes de M. l'avocit-géné'-al Chégaray; plaidans,M e 

Decamps (Lemeicier contre Ravend-ïostain). 

-SENTENCE DU JUGE DE PAIX. — APPEL. — RECEVABILITÉ. 

L'art. 11 de la loi du 25 mai 1838 défend l 'appel de tout 
juge rient du juge de paix qui ne statue que sur la compétence 
sans contenir de décision définitive sur le fond. 

Cet article s'applique au cas où le juge de paix, en même 
temps qu'il retient la~cause comme juge du posselsôjrTla ren-
voie à une aulreaïïdjfnce pour examiner le tbnd,"VêsFa:Trire 
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COUB DE CASSATION (chambie civile). 

Présidence de M. Piet, doyen. 

Bulletin du 13 janvier. 

ACTION POSSESSOIRE. — CHEMIN COMMUNAL. — RIVERAIN. — 

DÉLAI. 

Le propriétaire riverain d'un chemin communal exproprié 
par un arrêté préfectoral qui ordonne l'élargissement de ce 
chemin, peut, lorsque tout droit à indemnité, à raison de l'ex-
propriation, lui est contesté, intenter une action possessoire 
pour établir sa propriété antérieure à l'arrêté, et, par suite, 
son droit à l'indemnité. 

En pareil cas, le délai d'un an, imparti par la loi pour 
l'exercice de cette action possessoire, ne commence à courir 
que du jour où le droit à l'indemnité est contesté, et non du 
jour de l'arrêté préfectoral, ni même de celui de la prise de 
possession par voie d'élargissement du chemin communal. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Renouard, sur les con-
clusions conformes de M. le premier avocat-général Pascalis, 
dn pourvoi formé contre trois jugemens du Tribunal civil de 
Neufchâteau, rendus le 23 décembre 1813, 12 et 19 janvier 
1841, contre la commune d'Ilapponcourt, au profit de Saint-
Fierrot et Claudot; plaidans : Mcs Ledieu et Morin, avocats. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLIQUE. — INSCRIPTION D'OFFICE. 

CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES. 

En matière d'expropriation pour cause d'utilité publique 
prononcée au profit d'une compagnie subrogée aux droîis de 
l'Etat, il n'y a pas lieu, indépendamment de la transcription 
ordonnée par l'article 16 de la loi du 3 mai 1841, à l'inscrip-
tion d'office du privilège du propriétaire exproprié par appli-

cation de l'article 2108 du Code civil. 
En conséquence, si le conservateur des hypothèques a pris 

inscription d'office au nom du vendeur exproprié, la compa-
gnie au profit de laquelle l'expropriation a été prononcée a le 
droit de demander la radiation de celte inscription, et ne peut 
être tenue d'en supporter les frais. 

Cette décision, fondée sur ce que la loi du 3 mai 1841 a 
créé un droit nouveau qui a dérogé au principe général posé 
dans l'article 2108 du Code civil est i reportante, et nous en 

"donnerons le texte. 
Rejet du pourvoi dirigé par M. le conservateur du bureau 

des hypothèques de Corbeil contre un arrêt de la Cour royale 
de Paris, du 25 mai 1841, rendu au profit de la compagnie 
du chemin de fer de Paris à Orléans. 

COUR BOYALE DE PARIS (2* chambre). 

Présidence de M. de Glos. 

Audience du 12 janvier. 

SUBSTITUTION. — BIENS GREVÉS. —( INDISPONIBILITÉ. — 

IMMOBILIÈRE. 

1 

SAISI E-

Uyement juge. L'appel du jugement est" donc noiPrecevable 
aux_termes de l'art. 14 de la loi pTeeitée. ' ~ T 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Gaujal et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Chégaray; 
plaidant, M« Avisse (rejet du pourvoi Thibaut contre le pre-
mier jugement; le pourvoi contre le jugement définitif reste à 
juger). ° 

OFFRES RÉELLES. — DEMANDE EN VALIDITÉ, — DOMICILE CONVENU 

POUR LE PAIEMENT. 

Les olfres ré lies, qui sont un mode de paiement, sont vala-
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MANDAT SPÉCIAL. — INTERPRÉTATION D'ACTE. 
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La fo„ 
FEMME. —AUTORISATION DE PLAIDER. 

der et I"-ntî qU ' a a ,s?'8né son mari Pour èw"e autorisée à plai-
l'au't '^U1? SUl' 'e dl^'aut de comparution de celui-ci, demande 
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M°" de la justice, cette femme est pourvue d'une e.u-
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gerneu •e '"en '' mais "écussa ' 1 'enient, des dispositions du ju-
|p T i ci ui a statué sur sa demande au fond. Ainsi, lorsque 
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 a Près s'être posé cette quistion : « Le Tribunal, 
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, lsa " 1 la dame..., doit-il lui adjug-r ses conclusions?» 
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r
 dpUp aU '°nd el rej etâ la demande de la femme, S<.DS par-

qti'il . ,.*uJ°w*»tion dans son dispositif, on ne peut pas dire 
mot- • ^"^e ' a cau£esans quo la lemmeuit été autorisée. Les 
entend en aulorisant la dame..., doivent, au contraire, être 
tendus en ce sens que l'autorisation a été accordée. C'est j 

La propriété des biens grevés de substitution ne résidant 
sur la tête du grevé qu'à la charge de les conserver el de les 
rendre, il s'ensuit que les créanciers personnels du grevé ne 
peuvent les saisir (art. 1048 et suiv. du Code civ.) 

2° Le tuteur à la restitution a qualité pour s'opposer à la 
saisie, encore que la substitution ne soit pas ouverte. 

La première de ces questions offre de la gravité en pré-

sence des principes contraires poses par la Cour de cas-

sation, dans un arrêt du 5 mai 1830. En effet, la Cour 

suprême a formellement décidé que la propriété réside 

avec tous les droits qui en découlent sur la tête du grevé, 

en telle sorte qu'il a la faculté d'aliéner et d'hypothéquer, 

sauf à l'appelé l'action résolutoire, si au jour de l'ouvtr-

ture de la substitution, il est apte à la recueillir. Cette 

contrariété de doctrine sur une matière qui toucha à de 

nombreux intérêts, est de nature à fixer l'attention. 

En 1822, une dame de Geens, a institué pour ta léga-

taire, à titre univer. el pour moitié, sa sœur, aujourdhui 

femme Leroy. Cette institution était faite à la charge de 

substitution au profit des enfans à naître de la légataire. 

La somme de 22,200 francs, formant l'importance de ce 

legs, d'après la liquidation, fut immédiatement employée 

on acquisition de deux immeubles, sis à Charonne, avec 

déclaration expresse de l'origine des deniers dans la quit-

tance du prix. 

De plus, le sieur Lachape'.le, tuteur nommé à la restitu-

tion, fit opérer, suivant le vœu de la loi, la transcription 

de la disposition testamentaire relative à la substitution. 

Ce fut après l'accomplissement de ces formalités, qu'un 

créancier des époux Leroux, le sieur Verneuil, fit prati-

quer une saisie-immobilière sur les immeubles grevés. 

Le tuteur à la restitution demanda la distraction des 

immeubles saisis Le créancier poursuivant soutint que 

le tuteur était sans qualité et sans droit par les motifs re-

futés par le jugement suivant, rendu à la date du 1" octo-

bre dernier, par la chambre des saisies-immobilières du 

Tribunal civil de la Seine : 

« Le Tribunal, 
» En ce qui touche le défaut de qualité opposé à Lachapelle, 
» Attendu qu'aux termes de l'article 1075 du Code civil, le 

tuteur à la restitution doit faire toutes les diligences néces-
saires pour que la charge de la restitution soit bien et fidèle-
ment acquittée ; 

» Qu'il a donc qualité pour agir, puisque son action a pour 
objet de conserver les biens dans les mains du grevé; 

« Au fond, 
» Attendu que le grevé nVst propriétaire qu'à la condition 

de conserver et de rendre; qu'il ne peut hypothéquer ses brus 
à ses créiiicieis; qu'ainsi ses bi-ns no peuvent devenir la gago 
de ses créanciers; que le grevé ne peut faira directement par 
un contrat de vente ce qu'il ne pourrait l'aire indirectement en 
concédant une hypothèque; 

» Attendu que les dispositions de l'article 1070 du Code ci-
vil ne portait point atteinte à l'inaliénabilité des immeubles 
fournis à la substitution, mais ont seulement pour objet de 
garantir les droits des tiers de bonne foi qui auraient pu être 
induits en erreur par le défaut de transcription ; 

» Atiendu que si le droit des appelés n'est ouvert qu'à la 
cessation de la jouissance du grevé, le tuteur doit veiller à la 
conservation des immeubles pendant la vie du grevé, 

» Ordonne que les immeubles seront distraits de la saisie. » 

Appel d i la part du créancier poursuivant. 

M° Pincbon, pour l'appelant, après avoir expoaé en 

fait que 1 âge avancé des époux Leroy, aujourd'hui sans 

enfans, ne permettait pas de penser que la substitution 

pût jamais produire un effet utile, a reproduit les moyens 

repoussés par la sentence. Suivant lui , la mission du 

tuteur à la substitution doit se borner à assurer la trans-

crip'.ion du testament ou de la donation et l'emploi des 

deniers. Ces formalités accomplies, il ne peut plus agir 

qu'à l'ouverture du droit de l'appelé. 

Au fond, M* Pinchon développe la doctrine posée dans 

l'arrêt de la Cour de cassa ion du 5 mai 1830. La subs-

titution, dit-il, ne fait pas qu'il y ait incertitude sur la 

propriété des biens substitués ; les droits de l'appelé 

n'étant ouverts que par la cessation de jouissance du gre-

vé, celui-ci a, du moment de l'institution, la propriété 

pleine et entière. Sans doute, s'il aliène, ce ne peut être 

qu'à la charge de l'action résolutoire ; mais sauf cette ac-

tion réservée à l'appelé, le grevé peut hypothéquer les 

biens substitués à la garantie de ses dettes personnelles, 

il peut les vendre, et dès-lors les créanciers peuvent en 

poursuivre la saisie. La précaution delà transcription im-

posée par l'article 1070, est même un indice que le légis-

lateur, tout en voulant garantir les droits des appelés* 

n'a pas entendu empêcher le grevé d'aliéner ses droits 

(Voir Merlin et Dalloz.) 

M* David, pour le tuteur à la substitution, a reproduit 

les argumens sur lesquels est motivée la décision des pre-

miers juges, laquelle s'appuie sur l'autorité de Pothier et 

de Toullier. 

M. l'avocat-général Glandaz a pensé que la fin de non-

recevoir tirée du défaut de qualité du tuteur devait être 

écartée par le motif que, d'après l'article 1073 du Code 

civil, le tuteur est charge, sous sa responsabilité person-

nelle, non seulement de la transcription de la substitu-

tion et de l'emploi des deniers, mais encore de faire tou-

tes b s diligences nécessaires pour que la charge de res-

titution soit bien et fidèlement acquittée. Au fond, l'or-

gane du ministère public a adopté complètement les prin-

cipes posés dans la sentence. Sous l'empire du droit an-

cien, a dit M. l'avocat-général, le principal reproche 

qu'on adressait au régime des substitutions, consistait 

surtout dan» l'indispensabilité et surtout dans l'insaisissa-

bilité dont les biensétaient frappés dans les mains des gre-

vés.Le Code civil et la loi du 12 mai 1835, tout en amoin-

drissant le droit de substituer, ont maintenu le principe 

qui dominait les substitutions anciennes. Sans doute, la 

propriété n'est pas incertaine dans les mains du grevé, 

mais elle n'est pas absolue, car elle est soumise à la con-

dition de conserver et de rendre à l'appelé. Autoriser le 

grevé à aliéner sous condition résolutoire, est-ce là sa-

tisfaire au vœ i de la loi, au vœu de l'institution? Evidem-

ment non. L *. texte de l'art. 1070, qu'on invoque en faveur 

du système de l'appelant, ne prouve qu'une seule chose : 

c'est que la loi ne reconnaît pas de substitution occulte ; 

mais du moment que l'institution est rendue publique par 

la transcription, les tiers sont avertis de l'indisponibilité 

qui grève les biens. 

Quant à l'arrêt cité, on doit penser qu'il ne s'applique 

qu'à un fait d'aliénation consommée, et que si la question 

se fût agitée avec le tuteur à la restitution, la solution 

eût été tout autre. 

La Cour a adopté les motifs des premiers juges et con-

firmé leur décision. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" chambre). 

Présidence de M. Barbou. 

Audience du Ï2 janvier. 

M. LE COMTE DE BALATHIER CONTRE M. LE BARON DE MECKLEM-

BOURG. — DEMANDE EN PAIEMENT DE SOMMES PERDUES A LA 

BOURSE. 

M' Liouville, avocat de M. le comte de Balathier, expose 

ainsi les faits de la cause : 

Au mois d'octobre 1818, à l'époque du traité d'Aix-la-Cha-
pelle, M. le duc de Richelieu venait de signer le traité d'éva-
cuation du territoire français par les troupes étrangères, M. le 
comte de Balalhier reçut, le 12 octobre 1818, un courrier ex-
pédié par M. le baron de Mecklembourg, qui était alors à Aix-
la-Qiapelle. Ce courrier lui transmettait la prière d'acheter, 
pour le compte de M. le baron de Mecklembourg, 100,000 fr. 
de rentes à terme. Quelques jours après, nouveau courrier qui 
charge M. le comte de Bdlatlner d'acheter 100,000 francs d'au-
tres rentes, avec instructions de faire reponer lin novembre. 
Ces ordrts ont été fidèlement exécutés. Ce n'tst pas tout; M. 
le baron de Mecklembourg a encore transmis à M. le comte de 
Balathier l'ordre d'aeheter 300,000 francs d'autres rentes. En 
somme, 000,000 francs de renies ont été achetés par M. le 
comte de Balatli er pour le compte de M. le baron de Mecklem-
bourg. Mais dans l'intervalle du 12 au 30 octobre, la rente, au 
lieu de hausser, avait baissé avec rapidité. La balance en perte 
j.our lebaron de Mecklembourg s'est trouvéeètre de 346,000 fr. 
M. le comte de Balathier était engagé près de l'agent dechange 
quoiqu'il eût fait cournâtre le nom de M. le b *ron de Me klem-
bourg. Il dut donc payer pour lui à M. Ferrand, agent de 
change, plus une somme de 20,000 francs, qui était due pour 
une contre-opération. Il remboursa , pour M. le baron de 
Mecklembourg, une somme totale de 566,000 francs. 

Quelques jours après, M. le baron de Mecklembourg étant 
arrivé à Paris, annonça à M. le comte de Balalhier l'impossi-
bilité où il était de rendre un écu, attendu qu'il venait de se 
ruiner à Aix-la-Chapelle dans des affaires de même nature. Il 
prom t cependant de faire tous ses efforts; mais le lendemain 
il prit des chevaux de poste et quitta Paris précipitamment. 
Ce départ n'était qu'une ruse pour dépister M. le comte de Ba-
lathier. Arrivé à Saint-Denis, M. le baron de Mecklembourg 
renvoya les chevaux de pos.e et rentra daffs Paris. Trois ou 
quatre jours après ce départ simulé, M. le baron de Mecklem-
bourg envoya par son frère, ù M. le comte de Balathier, une 
lettre faussement datée de Hoyes, en Picardie, et dans laquelle 
il proposait à M. le comte de lui p.-.yer seulement 50,000 francs 
contre la remise de tous les ordres d'achat de rentes qu'il lui 
avait transmis, le menaçant, faute d'acceptation de celte som-
me, d'éluder toutes poursuites en se retirant en Allemagne. 
M. le comte de Balathier apprit alors que M. le baron de Mec-
klembourg n'avait pas qui'té Paris. Indigné de cette conduite, 
il parvint à le faire arrêter, et il ne fut mis en liberté qu'a-
près avoir payé un à-compte de 20,000 fr. 

Ce fut à cette époque que M. le baroii_jle_Mecklembourg con-
sulta M* Ben-ver père, et le pria deuï&pfetr, a iL le comte de 
Balathier une somme de 125,000 r^ 

tes les pièces. M" Berryer vit M 
outre la muse de tou 

cornue de:
:
Bala\hier, qui / 

consentit à recevoir la somme de 125,000 fr., à la coulitiou 
que M. le baron de Mecklembourg le rembourserait intégrale-
ment s'il arrivait à meilleure fortune. 

M. le baron de Mecklembourg promettait un nouvel à-comp-
te, en exigeant des quittances finales ; mais il jurait, la main 
sur le cœur, qu'il paierait tout s'il le pouvait plus tard. Ce 
temps est arrivé aujourd'hui. Des spéculations heureuses ont 
donné à M. le baron de Mecklembourg une fortune qui s'é-
lève, dit-on, à plusieurs millions. 

Dans ces circonstances, M. le comte de Balathier s'adressait 
à M. le baron de Mecklembourg pour lui rappeler sa promesse 
de le payer quand il serait arrivé à meilleure fortune. M. le 

I baron de Mecklembourg a répondu à la demande qui lui était 
faite par un refus de paiement, et il s'est fondé sur les quit-
tances finales qu'il a reçues Je M. le comte d«Balathier.C'est en 
vain que M. le comte de Thiars, M. le comte de Poret et au-
tres p°rsonnes faisant partie du Cercle de l'Union, à Paris, 
dont M. le comte de Bilathier et M. le baron de Mecklembourg 
sont égalemeut membres, se sont interposés pour tâcher d'ob-
tenir une solution amiable dans cette affaire. 

I M' Liouville, avocat de M. le comte de Balathier, s'appuie 
sur les aveux et les reconnaissances de la dette qu'aurait faits 
M. lo baron de Mecklembourg, en présence notamment do MM. 
de Tramecourt, ancien pair de France, comte de Grabowski, 
etc. Il cite la lettre suivante ds M. le comte de Porret, qui rend 
compte à M. le comte de Balathier de l'effet qu'a produit un 
Précis distribué par celui-ci au comité du Cercle de l'Union : 

« Monsieur le Comte, 

»J'ai été un moment plein d'espoir. Ces messieurs ont lu et 
relu votre lettre avec le plus grand intérêt. Il était très aisé de 
pénétrer qu'ils étaient vivement touchés de votre position et 
tous également persuadés de la justice de vos réclamations. M. 
le duc de Luxembourg a fait tout ce qui dépendait de lui pour 
mettre à profit ces favorables dispositions. Quant à rcoi, après 
avoir parlé selon mon cœur et ma conscience, je me suis hâté 
de donner lecture de la lettre de M. Berryer, si claire et si 
précise. Tout allait donc bien jusques-là; mais est survenue la 
difficulté du choix des moyens que l'on pourrait employer 
pour atteindre M. le baron de M... Alors quelques esprits plus 
froids ont fait sentir le grand inconvénient qu'il y aurait à 
créer un précédent de la sorte en s'érigeant pour ainsi dire en 
Iribunal d'honneur. Malheureusement cette froide pensée a 
prévalu, et il a été décidé que l'on n'avait pas le droit do se 
mêler d'affaires particulières d'argent. Plusieurs personnes ont 
émis la pensée quevous devriez peut-être faire lithographier 
un petit Mémoire extrêmement court que vous adresseriez à 
tous les membres du club nominativement, et qui leur serait, 
distribué à leur entrée au club même. Je vous demande par-
don, M. le comte, de mon impuissance. Veuillez agréer tous mes 
regrets, etc. 

» Comte de PORRET. » 

M* Liouville donne ensuite lecture d' une lettre de M" Ber-
ryer père, dans laquelle on remarque les passages suivans : 

« H. le baron que j'ai eu l'honneur do recevoir et d'entendre 
plnsieurs fois chez moi contradicloirement avec vous, n'éle-
vait aucunes difficultés sérieuses sur le compte par vous dres-
sé de vos engagemens par vous contractés, comme son inter-
médiaire, sur les sommes dont les liquidations de Bourse vous 
avaient laissé à découvert. Son unique expédient a été en dé-
finitive de se déclarer dans l'impuissance... Je me souviens 
qu'il est arrivé, en vous énumérant toutes les pertes qu'il ve-
nait de. faire à Aix-la-Chapelle à vous faire accepter une com-
position de 125,000 francs contre la remise que vous lui files 
de vos pièces comptables, mais ce ne fut que sur la promesse 
très formelle, qui m'est restée très présent-1 , que s'il arrivait 
un jour à meilleure fortune il vous indemniserait de l'énorme 
perte qu'un pareil règlement vous faisait supporter. 

» Il paraît, Monsieur, d'après ce que vous me mandez, que-
ce jour de meilleure fortune est venu, Je ne puis douter que 
M. le baron, généralement connu homme d'honneur, ne s'em-
presse de tenir sa parole, sans qu'il soit besoin qu« je la 
certifie. 

» Agréez, etc. 

» BERUVER , père, avocat. » 

Dans un interrogatoire sur faits et articles ordonné par 
le Tribunal, M. le baron de Mecklembourg a soutenu qu'il n'a-
vait payé 125,000 francs à M. le comte de Balathier, qu'à la 
condition de recevoir une quittance totale et définitive, sans 
poursuites possibles pour l'avenir. 

M" Liouville soutient que les promesses faites par M. le ba-
ron de Mecklembourg sont prouvées par des témoignages cer-
tains. 11 dit qu'au besoin il y aurait un commencement de preu-
ve par écrit, et il demande au Tribunal de décerner à M. le 
baron de Mecklembourg le serment supplétif. 

Le Tribunal, après avoir entendu M e Laperche, avoué, 

pour M. le baron de Mecklembourg, a rendu un juge-
ment par lequel, 

» Attendu que le comte de Balathier ne produit aucun titre 
à l'appui de sa demande; 

» Attendu que de l'interrogatoire subi par M. le baron de 
Mecklembourg, ne résulte pas un commencement de preuve 
par écrit ; 

• Que le baron de Mecklembourg soutient qu'au moyen 
d'une transaction intervenue entre lui et M. le comte de Bala-
thier, il a été complètement libéré envers celui-ci, et en a reçu 
quittance définitive pour solde de tout compte; 

» Déboute M. le comte de Bilathier de sa demande, et le 
condamne aux dépens. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Devinck. 

Audience du 13 janvier. 

LETTRE DE CHANGE. AUTORISATION DE FAIRE TRAITE. 

REFUS D'ACCEPTATION. — COMPÉTENCE. 

L'autorisation de faire traite équivaut à l'acceptation d'une 
lettre de change, etsuffilpour former le contrat dechange 
entre le tireur, le preneur el le tiré, et pour rendre ce der-

nier, quoique non-commercant, justiciable des Tribunaux 
commerce. 

était 

disposer sur 

lui d'une somme de 5,000 fr. pour fin novembre 1845. 

M. Vidal fit le même jour une traile de 5,000 fr., qu'il 

négocia à M. Aureau, banquier à Paris. La traite, présen-

tée à M. d'IIucqueville le 18 octobre, fut protestée, faute 

d'acceptation : M. d Hucqueville répondiî qu'il ne devait 
rien au tireur, 

M. Aureau fit alors assigner en paiement M. Vidal, ti-

reur, et M. d'IIucqueville devant le Tribunal de commer-

ce, et M. Aureau étant tombé en faillite, l'instance fut re-

prise par M. Duval-Vaucluse, son syndic. 

Sur cette demande d'IIucqueville déclina la compé-

tence du Tribunal de commerce, d'abord parce que, n'é-

tant pas commerçant, il ne pouvait être assigné que de-
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vant les juges civils, et parce que, dans tous les cas, il 
devait être assigné devant les juges de son domicile. 

La question du procès était de savoir, si la lettre de 
change non acceptée par M. d'Hucqueville pouvait lui 
être opposée, si l'autorisation par lui donnée à M. Vidal 
le 29 septembre pouvait remplacer l'acceptation, et s'il y 
avait à son égard un contrat de change régulier qui pût 
l'amener, quoique non commerçant, devant le Tribunal 
de commerce. 

Sur les plaidoiries de M* Durmont, agréé du syndic de 
la faillite Aureau, et de Me Schayé, agréé de M. d'Huc-
queville, le Tribunal a prononcé le jugement suivant : 

» En ce qui touche le déclinatoire proposé à raison de la 
matière : 

» Attendu qu'aux termes de l'art. 110 du Code de commer-
ce, la lettre de change est complètequand elle est datée, qu'elle 
énonce la somme à payer, le nom de celui qui doit payer, et 
autres conditions énoncées dans ledit article ; 

» Qu'il n'est pas énoncé que le titre doive être accepté, que 
par conséquent il y a lettre de change avant que cette forma-
lité soit remplie; 

» Attendu que l'acceptation suppose la provision, et qu'en 
dehors de cette preuve, le tiré est encore obligé alors qu'on 
fait la justification qu'il y a provision, justification faite dans 
l 'espèce, puisque le tiré a autorisé à faire traite sur lui ; 

» Attendu que Vidal est domicilié à Paris, qu'aux termes de 
l'article 59, lorsqu'il y a deux défendeurs dans la cause, le 
demandeur a le droit d'assigner devant le Tribunal du dé-
fendeur ; 

» Par ces motifs : 
» Le Tribunal se déclare compétent ; 
» Au fond, donne défaut contre d'Hucqueville. » 

tant lui-même la détention préventive infligée aux accu-
sés ; il arrive plus souvent encore que des circonstances 
aggravantes sont trop facilement admises, et prolongent, 
par les lenteurs de la compirution devant le jury, une 

captivité qu'eût de beaucoup abrégée la juridiction cor-
rectionnelle. 

Nous savons que la décision des chimbres d'accusation 
n'a rien de définitif, et que, devant le jury, elle ne préjuge 
nullement les résultats de la poursuite ; mais elle ne doit 

pas moins être basée sur des indices sérieux de culpa-
bilité. 

ce genre. Sans doute les commissaires de police ont 
mission de constater tous les faits qui intéressent la vin-
dicte publique; mais peut-on admettre que leur droit aille 
jusqu'à recueillir, sans enquête, sans preuve, des impu-
tations de nature à porter une atteinte mortelle à 1 hon-
neur des familles. Si un délit leur est dénoncé, et dans 
l'espèce, c'en était un de la plus haute gravité, ils doi-
vent procéder du moins de façon à permettre la justifica-
tion et ne pas se croire permis d'abriter aussi facilement 
sous l'authenticité de leurs procès-verbaux toutes les ru-
meurs, toutes les calomnies. 

malveillance lui prêta des propos odieux qu'il AA • 

nous sommes convaincus qu'il n'a pas proférés. Ma" 
18 

? et 
'on sait 

force ~ rumeur 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Férey. 

Audience du 13 janvier. 

VOLS. — ACQUITTEMÏNS. — MISES EN ACCUSATION. 

Il ne s'agit pas, dans l'affaire soumise au jury, d'une 
seconde éaition du vol des médailles de la Bibliothèque 
royale. Le détournement reproché à Oudin a des propor-
tions beaucoup plus modestes, car les 111 médailles qu'il 
aurait, d'après 1 accusation, tenté d'enlever de chez le 
sieur Robineau, son patron, ont été évaluées à 25 francs. 

Oudin travaillait en qualité d'homme de peine et depuis 
de longues années, chez le prédécesseur de M. Robineau, 
qui, aujourd'hui encore, occupe quatre des enfans de l'ac-
cusé. M. Robineau fabrique des petites médailles de sain-
teté. 

Un jour, après le départ de l'accusé Oudin, on décou-
vrit, renfermées dans une bourse de peau dite blague à 
tabac, 111 médailles qui avaient été frappées quelques 
heures auparavant. On soupçonna Oudin, dont la vieille 
probité s'indigna, qui demanda une perquisition à son 
domicile, et qui sortit victorieux de cette épreuve. 

Il n'en fut pas moins arrêté, soumis à une instruction 
qui a duré cinq mois, et il comparaît aujourd'hui devant 
le jury. 

Aucun fait nouveau n'est résulté des débats qui ait 
chargé ou justifié l'accusé. 

M. l'avocat-général Bresson n'a pas insisté pour obte-
nir un verdict de culpabilité, et après quelques observa-
tions de M' Nogent-Saint-Laurens, avocat, Oudin a été 
déclaré non-coupable et mis immédiatement en liberté. 

Après cette affaire, il s'est agi d'une tentative de vol 
qut aurait été commise au couvent des Dames-Augustines 
dans les circonstances suivantes : 

Le 31 juillet 1846, vers dix heures du soir, la sœur 
Arsène, du couvent des Dames-Augustines, rue de la 
Santé, 7, se trouvant dans une chambre de malade, au 2

e 

étage, entendit dans la rue un bruit semblable à celui que 
produirait une scie. D'abord elle y fit peu d'attention ; 
mais a bruit ayant continué, elle regarda par la fenêtre, 
et vit un individu qui secouait le grillage d'une fenêtre du 
couvent donnant au-dessous de la chapelle; elle reconnut 
alors que le bruit qu'elle avait entendu provenait des ten-
tatives que faisait ce malfaiteur, elle remarqua que cet 
individu était sans habit et sans chapeau. 

Quelques instans après, la sœur Arsène s'étant de nou-
veau mise à la fenêtre, vit le malfaiteur qui continuait ses 
criminelles tentatives. Ayant entendu parler et marcher 
dans la rue, elle regarda pour la troisième fois par la fe-
nêtre 5 mais alors il lui sembla voir le malfaiteur accroupi 
par terre, et au même instant un coup de sifflet retentit 
dans la rue. Après avoir donné l'éveil dans le couvent, la 
sœur Arsène sortit avec un domestique, et s'assura que 
l'individu qu'elle avait vu cherchant à s'introduire par la 
fenêtre était étendu à terre et paraissait dormir. Elle en-
voya aussitôt chercher la garde, et cet individu fut arrêté. 

L'on reconnut qu'une effraction venait d'être pratiquée 
à la fenêtre, au-dessous de laquelle l'homme se trouvait 
couché. Le grillage en fil de fer qui la garnit était coupé 
dans sa partie supérieure, sur une longueur de 32 centi-
mètres -, un carreau avait été cassé, mais un volet inté-
rieur, garni de tôle, avait empêché de s'introduire dans 
l'intérieur du bâtiment. 

L'individu ainsi arrêté, était l'accusé Arlait, il a pré-
tendu qu'il était étranger à toute teutative coupable ; que 
passant dans la rue de la Santé, il s'y était endormi, et 
qu'il n'avait rien vu ni entendu des faits énoncés. 

Ces allégations, dit l'acte d'accusation, ne sauraient 
être admises ; il est certain qu'Arlait avait exactement le 
même costume que l'individu qui, à plusieurs reprises, a 
été vu commettant des effractions à la fenêtre et cherchant 
à pénétrer dans le couvent. Son identité ne peut donc être 
un instant douteuse. Arlait n'a, d'ailleurs, pu expliquer, 
d'une manière satisfaisante, comment il se trouvait, à onze 
heures du soir, couché sur la voie publique et sans habit. 

Les caractères de la tentative de vol n'ont pas paru 
complèteaient justifiés au point de vue légal à M. l'avocat-
général Bresson, qui s'en est remis à l'appréciation de 
MM. les jurés. 

M" Ponvert, avocat, a présenté la défense de Arlait, qui 
a été déclaré non coupable. 

Un de MM. les jurés a remis au défenseur une somme 
de 23 francs, provenant d'une collecte, comme dédom-
magement de la longue prévention qu'Arlait a subie. 

Après ces deux affaires, on a jugé la femme Gatey, ac-
cusée du détournement de quelques serviettes. Cette fem-
me s'est défendue par d'excellens antécédens, et, après 
quelques mots de son défenseur, M' Toupillier, elle a été 
déclarée non coupable. 

En disant tout à l'heure que le jury avait fait remettre 
le produit d une petite collecte à l'un des accusés ac-
quittés, pour le dédommager des rigeurs d'une longue 
détention préventive, nous aurions pu ajouter que MM. 
les jurés avaient cru devoir manifester leur étonnement 
de la facilité un peu trop grande avec laquelle la chambre 
d'accusation prononce les renvois en Cour d'assises. 
Nous ne pouvons dissimuler qu'il y a quelque chose 
de fondé dans cette observation. Nous n insistons pas 
spécialement sur les affaires portées aujourd'hui devant le 
jury ; mais il arrive fort souvent que le ministère public 
abandonne des accusations, bien que le débat oral n'ait 
rien changé aux élémens de l'instruction écrite, regret-

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7» chambre). 

Présidence de M. Halle. 

Audience du 13 janvier. 

UN JUGEMENT DE POLICE MUNICIPALE. — GRAVE INC IDENT. —• 

OBSERVATIONS. 

Le 10 septembre dernier, le sieur Clipet, rentier, était 
traduit devant le Tribunal de police municipale, pour 
répondre à une contravention à l'ordonnance de police 
du 21 mai 1784. 

Sur les conclusions conformes du ministère public, le 
Tribunal de police municipale rendit un jugement ainsi 
conçu : 

« Attendu qu'il est légalement établi que, le 10 septembre 
dernier, il a été fait sommation à M. Clipet, rentier, demeu-
rant rue Pavée, 8, pour que, dans le délai de quatre jours, il 
ait à faire disparaître les trois chiens de haute taille qu'il nour-
rit dans son logement; 

» Attendu qu'aux termes de l'ordonnance de police du 21 
mai 1784, il est défendu d'entretenir à Paris, dans l'intérieur 
des maisons, un nombre de chiens tels que la salubrité des 
habitations voisines se trouvât compromise, et que des récla-
mations très fondées ont été adressées à ce sujet au commis-
saire de police du quartier ; 

» Attendu encore que lesdits chiens troublent pendant la 
nuit le repos des habitans voisins par leurs aboiemens conti-
nuels ; 

» Attendu que, le 15 septembre dernier, il a été reconnu et 
constaté que le sieur Clipet n'avait pas satisfait à ladite som-
mation, en conservant dans le logement des femmes Augée 
leurs gardiennes les chiens dont il s'agit, dont les aboiemens 
se faisaient entendre de la cour de la maison 

» Attendu que le sieur Clipet a contrevenu à l'arrêté spécial 
rendu à son égard par M. le pair de France, préfet de police, 
dans un intérêt-général d'ordre et dans les limites des attri-
butions confiées à ce magistrat par les lois des 16, 24 août 
1790, 19, 22 juillet 1791, la loi du 8 pluviôse an VIII, et l'ar-
rêté du gouvernement du 12 messidor même année; condamne 
Clipet eu l'amende de 3 francs et aux dépens; 

» Et ordonne que, dans les trois jours de la signification dn 
présent jugement, le sieur Clipet sera tenu d'obtempérer à la 
sommation à lui faite ; sinon et faute par lui de ce faire dans 
ledit délai et icelui passé, qu'il y sera pourvu à ses [rais el 
risques à la diligence du ministère public. » 

M. Clipet faisait aujourd'hui appel de ce jugement de-
vant le Tribunal correctionnel (7 e chambre). 
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M e Théodore Perrin, avocat de l'appelant, a soutenu que ce 
jugement ne pouvait être maintenu; que M. le juge de paix 
avait appliqué l'ordonnance du 21 mai 1784, à laquelle il a 
fait dire qu'il était défendu aux citoyens d'avoir dans leur do-
micile un nombre de chiens pouvant causer de l'insalubrité, 
tandis que cette ordonnance prescrit.au contraire, de les gar-
der dans les maisons, et défend seulement de les laisser errer 
sur la voie publique. 

L'avocat a attaqué principalement la disposition du juge-
ment de simple police qui ordonne l'enlèvement des chiens à 
la diligence du ministère public; il a soutenu que c'était là 
une atteinte à la propriété, une confiscation, et qu'un préfet 
de police ne pouvait faire un règlement autorisant une telle 
mesure. 

M. Brochant de Villiers, avocat du Roi, a soutenu le bien 
jugé sur le chef de la condamnation à l'amende ; sur la dis-
position relative à l'enlèvement des chiens, à la diligence du 
ministère public, faute par Clipet de les faire disparaître, il a 
pensé que M. le juge de paix avait eu le droit d'ordonner cet 
enlèvement, droit concédé par l'ordonnance de police du 27 
mai 1845, dont l'article 1" défend d'élever et d'entretenir, 
dans les habitations, un nombre de chiens tels que la sûreté 
ou la salubrité des habitations voisines se trouvent compro-
mises, et dans son article 9, déclare les mesures prescrites, 
pour la saisie et la destruction des chiens errans, applicables 
aux chiens pour lesquels on ne se sera pas conformé aux dis-
positions de l'ordonnance. Néanmoins, M. l'avocat du Roi a 
pensé, qu'en ordonnant cette mesure, M. le juge de paix avait 
agi avec une sévérité dont le Tribunal pouvait se départir dans 
les circonstances de la cause. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a con-

firmé la condamnation à l'amende et infirmé le jugement 
du Tribunal municipal sur le chef de l'enlèvement des 
chiens du sieur Clipet à la diligence du ministère public. 

La discussion n'a porté devant le Tribunal que sur la 

question spéciale dont nous venons de parler, et nous 
avons lieu d'être étonnés peut-être qu'une question bien 
autrement grave ait pu passer inaperçue, sinon dans le 
délibéré du Tribunal, du moins dans le débat public. 
Quoiqu'il nous soit pénible de ne pas garder la même ré-
serve, nous croyons de notre devoir de dire les choses qui 
sa sont passées, car il y a eu là un abus trop flagraot pour 
que la publicité n'en prévienne pas le retour. 

On a pu voir plus haut que nous avons laissé des la-
cunes dans la citation du jugement frappé d'appel. Nous 
ne pouvons reproduire textuellement les considérans que 
nous avons omis à dessein : notre plume se refuserait à 
les transcrire, et nous éprouvons même quelque embar-
ras à en indiquer le sens. 

Après avoir constaté le trouble apporté au repos des 
voisins par les chiens de l'inculpé, le jugement ajouta 
que ces animaux sontwn objet de scandale public; puis, 
faisant intervenir les noms de deux personnes étrangères 
au procès, de Mme A... et de sa fille âgée de dix-sept ans, 
il leur impute des faits de la plus honteuse immoralité. 

Le jugement ainsi rédigé a été signifié au sieur Clipet, 
et ce fut alors seulement que Mm' A... put apprendre l'o-
dieuse incrimination dirigée contre elle et contre sa fille, 
dans un procès où elle n'avait été ni appelée, ni entendue, 
par un jugement contre lequel elle n'avait personnelle-
ment aucune voie d'appel, ni de recours en cassation. 
Elle dut donc se pourvoir directement contre le magistrat 
qui avait rendu ce jugement, et après avoir déposé une 
plainte entre les mains de M. le garde des sceaux, elle a 
formé une demande en dommages-intérêts, qui sera pro-
chainement soumise au Tribunal de première instance. 

Aujourd'hui, bien que la discussion, ainsi que nous 
l'avons dit, ne se soit pas engagée sur ce point, cette par-
lie du j ugement a été infirmée par la 7* chambre ; mais 
elle ne subsiste pas moins sur les minutes du Tribunal 

municipal, et nous comprenons que M rae A... puisse de-
mander pour elle et pour sa fille une satisfaction plus 
complète. 

Hâtons-nous de le dire, il piraît, d'après les renseigne-
mens que nous avons recueillis, que le magistrat qui 
a rendu le jugement de police municipale a été l'instru-
ment involontaire du grave préjudice dont on demande 
aujourd'hui réparation, et que c'est à son ii.su que se 

sont retrouvées sur la minute de l'audience les énonciations 
d'un procès-verbal du commissaire de police. Ce n'est 
pas la première fois que nous avons à signaler la légèreté 

coupable avec laquelle sont rédigés les procès-verbaux de 

TRO0BI.ES A RENNES. 

Los nouvelles reçues aujourd'hui confirment les détails 

annoncés hier sur les troubles qui ont éclaté à Rennes et 

dans les environs. A la date du 10 les désordres avaient 

cessé et on espérait que les mesures énergiques prises 

par l'autorité en préviendraient le retour, si le bon esprit 

des populations ne suffisait pas pour leur faire compren-

dre le danger de ces manifestations qui pourraient com-

pliquer d'une manière si grave la question des subsistan-

ces, en éloignant des marchés les approvisionnemens. 

Voici ce que nous lisons dans l'Auxiliaire Breton 
du 11 : 

Des événemens d'une nature grave et auxquels malgré tous 
les symptômes des jours précédens il était difficile de s'atten-
dre, ont éclaté à Rennes dans la soirée de samedi et dans la 
journée d'hier. Nous avons à remplir un triste devoir en en 
faisant un récit aussi exact que possible. 

Samedi, la mairie avait eu connaissance que plusieurs pla-
cards provecateurs contre certains boulangers, et notamment 
M. Lemichelet, avaient été affichés dans les rues. Cependant, 
comme tout se renfermait plus principalement dans des mena-
ces de démonstrations injurieuses, on ne craignait rien de 
sérieux pour les personnes ou les propriétés ; mais la police ne 
se dissimulant pas qu'une fois sur cette pente il est difficile de 
s'arrêter, avait demandé que 25 hommes par caserne fussent 
consignés. 

En effet, dans la soirée, un attroupement se forma devant la 
boutique de M. Lemichelet, et en peu de temps la devanture de 
ce magasin fut brisée. Bientôt des secours arrivés empêchèrent 
de plus grands désordres; mais en même temps les individus 
repoussés de la rue Toussaint se portèrent vers le port du ca-
nal, où était un bateau de grains dont le chargement apparte-
nait en grande partie à ce boulanger, et se mirent partie à le 
piller, partie à jeter le grain dans la rivière. La police, surve-
nue en force, put facilement dominer ce nouveau désordre : le 
bateau fut éloigné de la rive, et un poste de quinze hommes 
fut commis à sa garde. 

La nuit se passa tranquillement; mais dès le matin, vers 
huit heures, M. le commissaire de police Lizat apprit que des 
groupes menaçans se formaient de nouveau dans la rue de 
Toussaint. Avant de s'y rendre avec le petit nombre de sol-
dats dont il pouvait disposer, il se porta vers le bateau, et n'y 

vit qu'une vingtaine de curieux attirés par l'événement de la 
veille. 

Quelques instans après son départ la foule augmenta, et 
bientôt le poste, devenu insuffisant pour protéger le bateau, 
dut voir s'accomplir sous ses yeux un pillage organisé, dont 

le premier prétexte fut le déchargement des grains pour em-
pêcher leur exportation, déchargement qui se fit d'abord avec 
une telle régularité, que les curieux crurent qu'il était exé-
cuté par mesure de précaution. 

Le pillage dura ainsi près de deux heures, protégé par son 
éloignement du centre de la ville, et malgré les efforts împuis-
sans de M. Eon Duval, adjoint, et de MM. Vannieret Bossis, 
substituts du procureur du Roi, qui, avertis indirectement, 
s'étaient empressés de se rendre sur le lieu du désordre. Leurs 
conseils et leurs représentations n'avaient été accueillis que 
par des injures ; des pierres même leur avaient été lancées: 
M. Eon Duval avait été atteint gravement par une d'elles à la 
tête, et M. Vannier avait eu la main déchirée par une autre. 

Vers dix heures et demie, M. le préfet Henry et M. le procu-
reur-général, qui venaient d'être prévenus à l'instant même, 
arrivaient sur les lieux avec une patrouille de cavalerie qu'ils 
avaient rencontrée sur leur chemin, et des détachemens d'in-
fanterie y débouchaient par d'autres points en même temps 
que MM. les généraux Duvivier et de Cramayel ; mais la foule 
était telle que ce fut avec les plus grandes peines que l'on put 
faire évacuer les abords du bateau, et se rendre maître de la 
chaussée pavée qui conduit du Mail au faubourg l'Evêque. Un 
groupe plus hostile que les autres, monté sur des dépôts de 
pierres de taille, répondit aux sommations de se retirer par 
une grêle de pierres qui, lancées de. très près sur le groupe des 
autorités, atteignirent M. le préfet et quelques-unes des per-
sonnes qui l'entouraient, entre autres un soldat qui fut griè-
vement blessé à la figure. 

Cependant les arrestations avaient commencé, et elles furent 
opérées particulièrement parmi les individus qui étaient en-
core sur le bateau, et qui s'étaient trouvés isolés au milieu du 
canal par l'enlèvement des planches qui servaient de commu-
nication avec la rive. Une fausse manœuvre opérée par les ba-
teliers ayant amené le bateau bord à quai dans toute sa lon-
gueur, permit à la plupart de s'échapper. Les prisonniers fu-
rent envoyés provisoirement, partie à la caserne de l'arsenal, 
et partie à la prison militaire. A midi les troupes étaient ren-
trées dans leurs quartiers, et sauf quelques pierres lancées 
près de la prison sur une patrouille d'artilleurs à cheval, on 

n'eut, jusque vers trois heures, aucun nouvel acte de violence 
à regretter. 

M. le maire, arrivé pendant le cours des événemens que nous 
venons de rapporter, avait donné des ordres pour que le rap-
pel fût battu. Malgré l'état léthargique où se trouve depuis 
longtemps la garde nationale, un certain nombre de citoyens, 
amis de l'ordre et effrayés à juste titre des tendances de l'é-
meute, se réunirent à la mairie, où beaucoup d'officiers de la 
garde nationale étaient déjà arrivés, ainsi qu'un grand nom-
bre de membres de la compagnie de pompiers. 

Vers trois heures, cette force eut occasion de se rendre uti-
le. On vint avertir que des groupes formés de nouveau dans la 
rue de Toussaint, attaquaient encore le magasin Lemichelet, 
M. le maire s'y porta avec un détachement de la garde natio-
nale qui occupa la rue et la fit évacuer. En ce moment, les 
quais et le Pré-Botté étaient couverts d'une foule innombra-
ble de curieux qui rendaient l'action publique des plus diffi-
ciles. Des groupes qui avoisinaieut la rue de Toussaint lancè-
rent des pierres sur les gardes nationaux dont un faillit être 
gravement blessé. 

Peu après, de forts détachemens de la ligne arrivant de tous 
côtés, les quais et leurs abords furent déblayés, et tout le quar-
tier, grâce aux larges débouchés qu'offrent les nouvelles voies 
des quais, fut garanti contre toute émotion ultérieure. Plu-
sieurs individus arrêtés furent conduits au poste de la ville. 

La translation des prisonniers à la prison départementale 
s'est effectuée vers quatre heures et demie sous la protection 
d'une escorte imposante; cependant à la hauteur de la Motte 
vis-à-vis le quartier général, une grêle de pierres a été lancée 
sur l'escorte et a blessé plusieurs soldats et l'un des officiers. 
M. le lieutenant-général Duvivier, présent à cette scène, a 
ordonné à une partie du détachement d'occuper la Motte, ce 
qui a été exécuté, en même temps plusieurs des émeutiers 'ont 
été arrêtés avec l'intervention de quelques citoyens énergi-
ques. 

Dans la soirée, de nombreuses patrouilles à cheval ont cir-
culé dans tous les sens; des postes de renfort stationnaient 
sur la place de la Mairie; M. le maire a lui-même dirigé de 
fortes patrouilles de garda nationale. Tout est resté tranquille 
et d faut espérer, ce qu'indique d'ailleurs ce matin lt physio-
nomie de la ville, que les désordres d'hier ne se renouvelle-
ront pas. 

On dit que deux citoyens ont été gravement blessés. De leur 
côté plusieurs militaires ont été plus ou moins grièvement 
at eints. 

La valeur des grains pillés en cette malheureuse journée 
est évaluée à plus de 10,000 francs, indépendamment d'un 
chargement de blé noir qui a été pillé près du pont Saint-
Martin, pour ainsi dire sans qu'on le sût dans la ville. 

Le Progrès de Rennes publie les détails suivarfs : 

Samedi soir, un rassemblement considérable s'était formé 
dans la rue de Toussaint, devant la maison de M. Lemichelet 
boulanger, en proférant des cris injurieux et menaçans. La 
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pouvaient contre elle une quinzaine de sergens de ville ' 
soldats? L'enlèvement continua donc avec le même ordre ^ 
même audace, en présence et l'on peut même dire sous la * '
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tection de la police, et dura, chose incroyable et pénible
 ,Pr
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conter, jusqu'à dix heures et demie.
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Alors arrivèrent les autorités supérieures avec la force 
mée, et le brigandage cessa, mais non sans collision. Des n'"'" 
res furent lancées contre la troupe et contre les maeist 
eux-mêmes. Plusieurs arrestations furent opé.ées. rats 

MM. Eon Duval. premier adjoint, et M. Vannier, subst't 
du procureur du Roi, qui s'étaient rendus quelque temps 
paravant sur les lieux, ont été blessés en cherchant à ar^
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le désordre. reter 

En ce moment l'on apprit qu'un autre bateau qui arriv 
chargé de blé, au pont Saint-Martin, pour la destination H" 

Rennes, venait d'être arrêté et qu'on commençait aussi à I 

piller. Le préfet et le procureur-général dirigèrent les igèrent les 
nécessaires sur ce point; mais quand ils arrivèrent, une tre 
taine de sacs avaient déjà été enlevés. Cinq individus f
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arrêtés dans le bateau même. Dt 

La foule repoussée des bords du canal, revint en ville et 

porta devant la maison de M. Lemichelet. Mais alors la garnison 
entière était sur pied. L'on plaça des piquets de cavalerie et 
d'infanterie aux abords du quartier, et l'on refoula les grou 
pes de l'autre côté des ponts. 

Il était environ deux heures après midi. Dès ce moment le 

calme commença à se rétablir. Des patrouilles nombreuses 
parcouraient continuellement les rues, dans lesquelles se près-
sait presque toute la population, attirée par la curiosité. De 
temps en temps des huées s'élevaient, quelques pierres étaient 
lancées : là se bornèrent toutes les hostilités. 

Les esprits étaient cependant inquiets pour la nuit, car l'on 
avait entendu d'horribles menaces dans les groupes ; mais heu-
reusement ce n'était que des paroles. La nuit s'est passée sans 
désordres graves; la ville était au reste bien gardée. Quelques 
individus seulement ont été arrêtés en contravention de tapage 
nocture. 

Cet événement a mis en lumière un fait déplorable entre tous 
les autres : c'est le dépérissement complet de la garde natio-
nale. Deux fois le rappel a été battu dans la journée, et 50 à 60 
hommes seulement y ont répondu. 

M. le procureur du Roi de Rennes, prévenu qu'une voiture 
chargée de grains avait été arrêtée et pillée à Amanlis, s'est 
rendu hier dans cette commune, accompagné de M. leju»e 
d'instruction. A son arrivée, la population s'est ameutée ; 4 

ou 500 hommes se sont rués à l'entour de lui en poussant des 
cris et lançant des pierres. Néanmoins, M. le procureur du 
Roi, aidé de quelques gendarmes et protégé par une quinzaine 
d'artilleurs à cheval, a réussi à commencer son instruction, et 
a opéré quelques arrestations. 

• La foule s'est exaspérée de plus en plus ; elle a accompagné 
le magistrat et les soldats, en demandant à grands cris la mise 
en liberté des prisonniers que l'on emmenait. Puis voyant ses 
cris et ses menaces inutiles, elle n'a cessé de faire pleuvoir sur 
les magistrats et les militaires une grêle de pierres. M. le 
procureur dn Roi atteint à la figure par un de ces projectiles, 
a été blessé assez grièvement; harcelé sans ce.'-se et presque 
dans l'impossibilité de marcher, il s'est donné une entorse qui, 
en peu d'instans, est devenue fort douloureuse. Plusieurs 
canonniers ont été frappés aussi et gravement contusionnés. 

Enfin, la population ameutée, encouragée par le calme de 
ceux qu'elle attaquait, s'est précipitée sur eux avec tant de 
violence que l'instant était arrivé où elle allait devenir victo-
rieuse. Dans ce moment suprême, il a bien fallu repousser la 
force par la force; les sommations voulues par la loi ont été 
faites, et comme elles n'ont pas été écoutées, les artilleurs ont 
fait feu. Un homme est tombé mort et un autre blessé. Les ma-
gistrats, et leur escorte, entraînant à sa suite les prisonniers, 
ont pu enfin arriver à Châteaugiron. 

M. le procureur du Roi est aujourd'hui fort souffrant de ses 
blessures. 

Il n'y a eu jusqu'ici aucuns troubles à Fougères, mais on a 
cru devoir, par mesure de précaution, envoyer ce matin 200 
hommes d'infanterie dans cette ville. 

Des rassemblemens, formés d'individus appartenant à la com-
mune de Bréal, arrondissement de Vitré, et aux communes 
voisines, se sont tranportés mardi au dom cile du sieur Gilles, 
rneùnier et marchand de grains, à Bréal, et malgré les efforts 

de la gendarmerie, ont réussi à piller deux voitures de grains. 
Plusieurs pillards ont été arrêtés depuis. 

Une troupe, composée de plus de trois cents personnes, a 
également arrêté à Izé une voiture chargée de blé, et appar-
tenant au sieur Brunei, marchand de grains à Saint-Aubin-du-
Cormier. 

Le rassemblement a d'atord exigé que Brunei livrât sa mar-
chandise à raison de 24 fr. l'hectolitre. Celui-ci s'y est refuse. 
Enfin, le maire étant survenu, une transaction a été faite, et le 
grain a été payé à raison de 25 fr. 50 c. l'hectolitre, du con-
sentement de Brunei. Quelques sacs seulement ont été achetés, 
et la voiture a continué sa route. Les auteurs du désordre se 
sont retirés en disant que chaque fois qu'ils voudraient du 
grain, ils arrêteraient ainsi les charrettes et s'en feraient livret' 
de gré ou de force. . 

Nous n'avons aucune nouvelle de troubles à Vitré. C est 
aujourd'hui le marché. Des précautions ont été prises pou> 
assurer sa tranquillité el la liberté des transactions. 

Quelques scènes de désordres ont eu lieu à Saint-Serv»^ 
samedi; on est facilement venu à bout des perturbateurs. Uua-

Ire individus ont été arrêtés. , ■ 
Le préfet d'IUe-et-Vilaine a fait promulguer un arrête qu 

ordonne de dissiper par la force tout attroupement ou rassern-
blement de plus de trois personnes dans les rues et faubourg 
de Rennes. 

Avis important» 
Ceux de MM. les abonnés qui sont en retard de renou-

veler leur abonnement, sont invités à faire opérer 
diatement le renouvellement, s'ils ne veulent pas
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ver l'interruption qui est la conséquence du défaut de 

nouvellement à l'expiration de8 abonnemens. ^ 
L'Administration rappelle aux lecteurs de la
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des Tribunaux que les recouvremens peuvent être ta • 
Soit aux bureaux des grandes Messageries parisien 

les plus voisins de leur résidence-,
 uJ 

Soit par dépôt de leurs fonds au bureau des postes a 
lettres de chaque canton; 

Soit par l'envoi d'une bonne valeur sur Paris. ,
 s 

Les abonnemens sont aussi reçus chez les déposi 

ci-après : ... 
A Lyon, à M"

10
 Baudier, rue Saint-Dominique, l

1
) 

A Cordeaux, à M. Delpech, rue de la Comédie; 

A Lille, à M. Vanackère-, ;
D 

A Marseille, à M. Michelet Peyron, et à M. Larrio» 
place Royale, 3; 

A Strasbourg, à M. Alexandre; «4 

A Toulouse, à M
1Us

 Alquier, rue de la Pomme, '*» 
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CHRONIQUE 

DÈPARTEMENS. 

, FT (MonWrgis). Dans une de ses dernières au-

- Lo Tribunal de Montargis a procédé à l'mstalla-
dienCfS

M Fiouard Ptrrin, nommé procureur du Roi en 
jion de »•

 nt de M> LeComt
e, nommé procureur du Roi 

r«
ffl

P uXnilH Plusieurs discours prononcés à l'occasion 
à Ka

"
t
. aolenniié, par MM. Ch. Read, substitut; Tourne-

de
 ° «résident, et Edouard Perrin, ont été écoutes avec 

piDe
V -ntérèt par le nombreux auditoire qui s'était réuni 0£ceinte du Tribunal. 

M 

PARIS , 13 JANVIER. 

Birenger, juge de paix du 6* arrondisse ment. 
r.i de paix du 1" arrondissement, en remplace-
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. M" de Forcade, décédé, et M. Dyonis-du-Séjour. 
mfii.t ue , n • i . T_:U „„~I „:..:i J„ T me
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n Procureur du Roi près le Tribunal civil de Troyes^ 
80(5

 mé iu«e de paix du 6" arrondissement, en remplace-
n

°
n
 de M° Bérenger, ont été installés aujourd 'hui à l'au-

îjjgjîce de l'a 1" chambre du Tribunal, sous la présidence 

djll. Barbou. 

— Uu procès singulier était soumis à la 3" chambre du 

Tribunal civil de la Seine, dans les circonstances sui-

¥8
|e 13 décembre 1845, est décédé à Paris, M. Lapor-

rie fil* dont la famille habite Bordeaux. Les parens de 

t etiiie homme ayant désiré faire transporter auprès 

d'eux la dépouille mortelle de cilui qu'ils viennent de 

P< 

gea 

ordre M D -zcimeris, député, ami de la famille, se char-

,o« d'ôb-e .îr de M. le préfet du département de la Seine 

U nermission nécessaire pour faire exécuter ce transport 

!>t sur sa d mande, l'autorisatioa suivante fut délivrée : 

Les Miens du service des pompes funèbres laisseï 

imméJUtementdans la voiture de transport le 
sseront char-

corps de 
[ Kmile- Pierre-Philippe Laporterie, décédé à Paris le 13 dé-

mbre 1813, n° 210, rue Siint Honoré, lequel a été déposé 
provisoirement ,j

ans
 [

es
 caveaux de l'église de .-. après la cé-

rémonie funèbre, et qui doit être transporté à Bordeaux, dépar-
(rmant de la Gironde. 

» Paris, le 13 décembre 1843. 
» Signé comte de BAMBUTEAU. » 

Aussitôt un cercueil de chêne et de plomb fut com-

mandé à uu sieur Ba bier, plombier, et peudant qu'on y 

plaçait le corps, un huissier accompagné d'un agent des 

pompes funèbres, se présenta et constata qu'après que le 

cercueil tût été soudé, que le couvercle eût été vissé, et 

que le tout eût été assujéti avec des barres de fer, le cer-

cueil avait été placé dans une caisse d'emballage, en-

touré et recouvert avec des copeaux de bois, et fermé 

avec des pointes de fer, puis qu'une voiture de l'adminis-

tration des Messageries royales, suspendue et recouverte 

d'une bâche, était venue prendre la caisse préparée ainsi 

que nous venons de l'indiquer, et l'avait transportée rue 

Montmartre, au siège de l'administration des Message-

riss. L'administration des pompes funèbres affirmait en-

suite qu'au mépris du respect dû à la dépouille des morts, 

le cercueil ainsi emballé, avait été chargé sur la diligence, 

parmi 1 s eff .ti de toute nature des voyageurs, et qu'il 

avait été transporté de Cette manière à la destination in-
diquée. 

En présence d'un pareil fait, qui, indépendamment de 

son inconvenance, constituerait en outre une infraction à 

la loi du 23 prairial an XII, aux termes de laquelle l'ad-

ininisnaiiond- s pompes funèbres a le privilège exclusif 

de la fourniture de tous les objets servant à l'inhumation 

et au transport des corps jusqu'aux barrières, M. Lemaî-

tre, adjudicataire des pompes funèbres, a assigné d'abord 

h; s eir Barbier, plombier, chargé de la confection du cer-

cueil, et a conclu contre lui au paiement d'une somme 

de 576 franc.*, représentant : 1" Le prix du cercueil de 

plomb ; 2" celui du cercueil en bois ; 3° le salaire des 

quatre hommes employés à relèvement du corps, et à 

300 francs dédommages-intérêts. M. Lemaître a assigné 

en outre l'administration des Messageries royales, et a 

conclu contre elle au paiement d'une somme de 20 francs, 

prix d'un corbillard de dernière classe, eUn 1,000 francs 

de dommages-intérêts. Le sieur Barbier et l'administra-

tion des M ssageries royales, ont, de leur côté, formé une 

demande en garantie contre M. Dézeimeris, député, par 
les ordres duquel ils auraient agi. 

M* Léon Duval, avocat, a exposé la demande de l'ad-
ministration des pompes funèbres. 

M" Descadillac a plaidé pour le sieur Barbier ; M" Orsat 

pour les Messageries royales, et M" Langlois pour M. Dé-
ztimeris. 

Le Tribunal a remis à samedi pour prononcer son iu-
gement. J 

— Par délibération du Tribunal de commerce du dé-

pirtement de la Seine du 12 janvier 1847, prise en exé-

Cf ioa de la loi du 31 mars 1833, la Gazette des Tribu-

naux, le Droit et le Journal général d'Affiches et An-

nées judiciaires, ont été désignés pour recevoir l'inser-

on de tous les extraits d'actes de sociétés mentionnés 

'»ns les articles 42 et 46 du Code de commerce, et des 

jugemens rendus en vertu des articles 440, 441, 442 et 
dSo du même Code. 

je le suivis jusque dans la rue, et je l'arrêtai sur le quai 

au bout du passagi du Prado. Il protesta de son inno-

cence, disant que je le prenais pour un autre ; mais le 

gardi municipal que je requis pour le conduire à la pré-

fecture, le reconnut pour l'avoir arrêté un an auparavant, 

au moment où il venait de voler une trousse dans la po-

che d'un médecin. Je pensai dès-lors que je ne m'étais pas 

trompé, ainsi que le prévenu le disait. » 

M. le président : Weil, d'abord pourquoi étiez-vous à 

Paris le 5 décembre? Vous êtes placé sous ls surveillance 
de la police. 

Le prévenu : Je croyais pouvoir y trouver de l'emploi ; 

j'ai plusieurs personnes qui s'intéressent à moi. 

M. le président : Déjà vous y étiez venu précédemment, 

et vous y aviez été condamné pour vol ? 

Le prévenu : Tout cela n'empêche pas que je sois inno-

cent cette fois-ci : je n'ai pas mis le pied au Palais-de-

Justice le 5 décembre ; je suis victime d'une erreur. 

M. le président : M. Fossard vous reconnaît parfaite-

ment, et il vous a assez examiné pour ne pas se tromper. 

Nous devons d'autant plus croire que c'est bien vous, 

que déjà vous avez subi deux condamnations pour vol, 

dont une à treize mois de prison et cinq ans de surveil-

lance. 

Le Tribunal, attendu la récidive, mais admettant des 

circonstances atténuantes, condamne Weil à deux années 

d'emprisonnement, et ordonne qu'à l'expiration de sa 

peine il demeurera sous la surveillance de la haute police 

pjndant cinq ans. 

— Fortuné Gachot, ouvrier orfèvre, s'est constitué 

l'arbitre souverain de tous les d fférends qui peuvent s'éle-

ver entre les camarades d'atelier; il forme à lui seul les 

deux pouvoirs législatif et exécutif; son Code c'est sa vo-

lonté; ses juges ce sont ses caprices, ses huissiers ce sont 

ses deux formidables poings. Si les arrêts qu'il rend 

étaient un peu plus conformes à l'équité et au bon sens, 

Gachot, comme le sombre roi de Portugal, mériterait le 

glorieux surnom de justicier. 

Malheureusement l'ouvrier orfèvre n'a pas une notion 

bien nette des droits de chacun. Ainsi un jour un apprenti 

ayant trouvé dans la rue une pièce de 5 fr., et refusant de 

la partager avec le camarade qui l'accompagnait, la dis-

cussion fût portée au tribunal, sans appel, de Fortuné 

Gachot. Celui-ci se fit expliquer le différend ; puis s'ios-

pirant, pour sa sentence, bien moins de Salomon que de 

La Fontaine, il renouvela le jugement de l'Huître et les 

plaideurs, mit la pièce de 5 fr. dans sa poche, et renvoya 

les plaideurs dos à dos, sans dépens. 

C'est par suite d'une affaire du même genre que For-

tuné Gachot comparaissait aujourd hui devant la police 
correctionnelle. 

Les ouvriers de l'atelier dont Gachot fait partie, ont 

fondé une société buvante, mangeante et chantante, qui 

se réunit tous les mois : l'été chez quelques restaurateurs 

de la banlieue ; l'hiver chez un marchand de vins d^ Pa-

principal de la fausse fabrication monétaire et des deux 

émissionnaires principaux -

Chf z le nommé D. .., on a trouvé des creusets, de j 'é-

taing, du zinc, du plâtre à modeler, une cuillère de fer à 

fondre et à couler les métaux, et une quantité de fausses 

pièces de 2 francs à l'effigie du roi Louis-Philippe, que, 

par précaution, il avait cachées sous le marbre de sa com-

mode. Tous ces objets ont été saisis, ainsi qu'une pince 

de fer dite monseigneur, dont la possession par le faux 

monnayeur, semblerait de nature à faire supposer qu'il se 

serait livré à plus d'une coupable industrie. 

Les deux autres individus, arrêtés comme complices 

de la fabrication et surtout comme émissionnaires, sont 

les nommés B... et D... Ils ont été tous trois mis à la dis-

position de M. le juge d'instruction Desnoyers. 

— Trois individus, dont deux ont été déjà repris de 

justice, ont été arrêtés dans la soirée d'hier, au moment 

où ils venaient de commettre un vol au préj idice de M. 

Berton neveu, marchand de nouveautés, rue de Sèvres, 
n. 131. 

—• Le sieur Cornille, marchand de couvertures, rue 

Montmartre, 167, à l'enseigne de la Toison-Blanche, ve-

nait d'être victime d'un vol, lorsque des agens de police 

intervinrent et se saisirent des deux malfaiteurs, bien 

connus d'eux, qui en étaient les auteurs. Comme il arrive 

souvent, une sorte de lutte s'engagea, durant laquelle un 

embarras de voilures étant survenu, l'un des deux vo-

leurs parvint à s'échapper et dbparut. Un seul restait 

donc; mais par bonheur c'était celui qui se trouvait por-

teur des objets volés. Cet individu, nommé Louis, fut 

provisoirement déposé au poste de la Bibliothèque, et les 

agens qui l'avaient arrêté ne songèrent plus qu'au moyen 

de saisir celui qui leur était échappé. 

Dans le court interrogatoire qu avait subi Louis , 

on l'avait ergagé à donner son adresse, pour ne pas 

aggraver sa position en laissant peser sur lui la pré-

vention de vagabondage. Il indiqua alors un garni 

de la rue du Montparnasse. On s'y rendit sans perdre de 

temps, et on y trouva le second voleur, qui, une fois 

échappé, n'avait rien eu de plus pressé que de retourner 

au gîte comme le lièvre débarrassé des chasseurs. 

Ces deux individus ont été mis à la disposition de la 

justice avec laquelle ils ont eu déjà des démêlés. 

OrÉRA-CoMlQUE. — Fra Diavolo, le Pré aux Clercs. 
ITALIENS. — Luc''6. 

ODÉON. — L'Alcade de Molorido. 
VAUDEVILLE.— Les artistes hongrois, Pierre-le-Kouge. 
VARIÉTÉS.— Enfans de troupe, une Fille terrible, un Scandale. 
GTMNASÏ. — Maître Jean. 
PÀLAIS-ROVAL. — La Poudre de coton. 
PORTE-SAINT-MÀRTIN. — Marie ou l'Inondation. 
GAITÉ. — La Chasse aux Millions. 
AMBIGU. — La Closerie des Genêts. 

CtRQUE— Les Pages, Tableaux et Poses plastiques, Chemin de fer. 
COMTE. — Riquet, le Vieux Garçon, Fanfan Mignonet. 
FOLIES. — Les Amours d'une Rose. 

SOIRÉES FANTASTIQUES DE ROBERT-HOUDIN , Palais-Royal. 

VENTES i ?oioii 1 1,i K m. &s. 

AUDIENCES DES CRIÉES. 

Paris. 

MAISON DE CAMPAGNE A BOULOGNE 
Etude de M' Charles BEBUIAND , avoué, rue Louis-le-Grand, 27, à Pa-
ris. — Vente en l'audience des criées dn Tribunal civil de la Seine, au 
Palais-de-Justice, à Paris, 

Le mercredi 2" janvier, 1847, une heure de relevée, 
D'une Maison de campagne, jardin et dépendances, sise à Boulogne 

près Paris, rue Billancourt, 2. 
Entrée en jouissance de suite. 

Mise à prix : 
S'adretser, pour les renseignemens : 
1* Audit M" Bertrand, avoué poursuivant ; 
2° à M' Foulon, notaire à Boulogne. 

8,000 francs. 

(5300) 
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 qui, cep ndant, me fit une certaine impre 

ris. Dis statuts régissent cette société, et ces statuts sont 

encore l'œuvre de l'u. faillible Gachot. Il y a de bonnes 

choses dans ce règlement; un article entre autres, qui fixe 

la somme que chaque convive pourra risquer au jeu, et 

qui limite à trois francs la perte que chacun d'eux pourra 

faire. « Quand l'un des convives aura perdu trois francs, 

dit l'article du règlement, il ne pourra de la soirée, ni 

toucher une carte, ni parier. » 

Or, le second dimanche de décembre, jour fixé pour la 

réunion, deux des convives, violant ouvertement leur 

charte, poussèrent le jeu au point que l'un d'eux perdait 

dix-sept francs, quand Gachot, qui les observait, inter-

vint pour le rappel au règlement. « Tu perds dix-sept 

francs, dit-il à l'un d'eux ; tu ne réclames rien, n'est-ce 

pas ? — Rien du tout, répondit le perdant ; je vais me 

coucher. — C'est ca que tu peux faire de mieux. Quant 

à toi, dit-il à l'autre, tu gagnes ces dix-îept francs quand 

tu n'avais pas le droit d'en gagner plus de trois. Mets sur 

la table les dix-sept francs que tu gagnes et les trois francs 

que tu aurais pu perdre. » Le joueur, ne sachant pas ce 

que voulait faire le justicier, mit sur le tapis quatre piè-

ces de cinq francs. « Très bien ! dit Gachot ; maintenant 

figure-toi qu'au lieu de gagner dix-sept francs,tu en as 

perdu trois. » Et disant cela, il mit tranquillement les vingt 

francs dans sa poche et sortit après avoir allumé sa pipe. 

Fort étonné de cette justice commode et passablement 

égoïste, le gagnant suivit Gachot, et lui dit : « Ah ! ça, 

c'est sans doute une plaisanterie que tu as voulu faire, et 

tu vas me rendre mon argent. — Du tout, lui répondit 

celui-ci ; pour qu'un règlement ait quelque vigueur, il 

faut qu'il soit respecté ; or, tu as violé le nôtre; tu dois 

être puni par où tu as péché. » 

L'ouvrier, mécontent, renouvela sa réclamation dont 

Gachot ne tint compte; une querelle s'éleva, les coups 

s'en mêlèrent, et Gachot, beaucoup plus fort que son ca-

marade, le laissa sur le pavé, meurtri, sanglant, et privé 

de connaissance. U fallut que ses compagnons, qui n'a-

vaient pas pu empêcher la rixe, tant elle avait été prompte, 

et éloignés qu'ils étaient d'une vingtaine de pas, le rele-

vassent et le transportassent à son domicile, où il fut 

quinze jours à se rétablir. Aujourd'hui, il venait réclamer 

200 fr. de dommages-intérêts contre Gachot. 

Celui-ci, quelque habitué qu'il soit à rendre la justice 

dans son atelier, paraît fort embarrassé en se trouvant 

devant une justice véritable. 11 balbutie, invoque le res-

pect dû aux règlemens et aux lois, ce qui lui attire de la 

part de M. le président cette observation à laquelle il ne 

trouve pas de réponse : « La première loi, c'est de ne 

voler et de ne frapper personne ; or vous avez failli tuer 

le plaignant après lui avoir volé son argent; car les 20 

francs étaient bien à lui. » 

Gachot: Je les lui ai rendus; je ne voulais faire qu'une 
plaisanterie. 

M. le président : Eile s'est beaucoup trop prolongée, 

puisqu'elle a causé la scène déplorable qui vous amène 

ici. 

Le Tribunal condamne Gachot à quinze jours d'empri-

sonnement et à 100 francs de dommages-intérêts envers 

la partie civile. 
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 Le nommé Weil m'ayant été signalé, dit le témoin, 

— En vertu d'un jugement du Tribunal de simple po-

lice à la date du 26 novembre dernier, le sieur Dubois, 

fabricant de bougies, 35, rue des Lombards, avait été 

c >ndamné à 5 francs d'amende et à deux jours de prison ; 

la prévention lui imputait d'avoir fabriqué et mis en vente 

des paquets de bougies dont le poids offrait un déficit 

avec celui qui a été déterminé par la loi. 

Le sieur Dubois avait interjeté appel de ce jugement 

devant le Tribunal de police correctionnelle ; mais comme 

il ne s'y présente pas pour le soutenir, le Tribunal, ju-

geant par défaut, confirme purement et simplement le 

premier jugement. 

— Le nommé P..., arrêté il y a quelques jours à Mé-

nilmontant en flagrant délit d'émission de fausse mon-

naie, avait refusé de faire connaître ses complices; et ce-

pendant, des perquisitions opérées à son domicile, et de 

l'enquête à laquelle on avait procédé, il était résulté évi-

demment que ce n'était pas par lui qu'avaient été fabri-

quées les fausses pièces de 2 francs, dont il avait cepen-

dant émis fine quantité considérable. Des recherches ac-

tives et étendues ayant eu lieu, la police a procédé dans 

la journée d'hier, eu vertu de mandats judiciaires, à trois 

nouvelles arrestations qui ont mis sur la trace de l'auteur 

ÉTRANGER. 

— Les journaux de Londres annoncent un elopement in 

ighe life (enlèvement dans le grand monde). Un attache-

ment très vif existait depuis deux ans entre l'honorable 

miss Lister, fille aînée de feu lord de Ribblesdale et de 

la première femme de lord John Russell, et M. Maurice 

Drummond, troisième fils de M. Charles Drummond, l'o-

pulent banquier, et neveu du comte d'Aukland. 

Les familles des deux jeunes gens, instruites de leur af-

fection mutuelle, ne l'avaient point positivement b'âmée ; 

lord John Russell avait néanmoins pensé qu'il y avait lieu 

à mûr examen avant de s'engager, et il trouvait le couple 

en question assez jeune pour attendre (miss Lister a vingt 

ans, et M. Maurice Drummond près de vingt-deux). 

il paraît que le couple n'a pas été du même avis que 

l'illustre homme d'Etat ; vendredi dernier, un peu avant 

six heures, au moment où lord et lady John Russell at-

tendaient le comte et la comtesse Grey. qui devaient dîner 

ce jour-là avec eux, la jeune miss s'est glissée furtive-

ment hors de l'hôtel de son beau-père et tuteur. Lord 

John Russel a été fort affecté de cet événement. 

Les fugitifs, au lieu de se diriger vers le sacramentel 

Gretna-Green, ont pris la route du continent ; MM. Char-

les et Robert Drummond, frères aînés du héros de l'a-

venture, les ont rejoints en France et ramenés à Londres. 

La jeune personne a été sur-le-champ réintégrée au domi-

cile de sou tuteur ; les familles se sont rapprochées, et les 

journaux qui rendent compte de ce petit roman annon-

cent en même temps le prochain mariage de l'honorable 

miss Lister, sœur de lord Ribblesdale actuel, avec M. 
Maurice Drummond. 

— ESPAGNE (Burgos), 8 janvier. — Segundo Gomez, 

journalier aux environs de Burgos, avait abandonné sa 

femme et quatre enfans en bas-âge qui se voyaient réduits 

à vivre delà charité publique. Le 22 novembre dernier, 

Gomez se présenta à l'église paroissiale de Varruelo, fau-

bourg de Burgos. C'était le jour de la Sainte Cécile et de 

la distribution d'aumônes aux indigens. La femme Gomez, 

ayant près d'elle les trois aînés de ses enfans et tenant le 

plus jeune dans ses bras, s'y était rendue, et elle venait 

de recevoir sa part de secours. A la vue de son mari, qui 

venait sans doute pour lui enlever cette ressource mo-

mentanée, la femme Gomez prit la fuite. Le mari, furieux 

de voir échapper la misérable proie qu'il convoitait, se 

précipita sur les trois enfans, qu'il rejoignit à la porte de 

l'église, et armé d'un gros gourdin, il en assomma deux, 

âgés l'un de douze, l'autre de cinq ans. Le troisième, âgé 

de neuf ou dix ans, parvint à se perdre dans la foule. 

L'auteur de ce double crime, arrêté sur-le-champ, a 

été jugé avec plus de célérité que n'en apporte ordinaire-

ment la justice espagnole dans ces sortes de procédures. 

Il a fait un aveu complet et n'a témoigné qu'un seul re-

gret, celui d'avoir attenté à la vie de ses enfans à qui il 

ne voulait aucun mal, tandis qu'il se proposait de ne faire 

qu'une seule victime en se vengeant de sa femme qui, 
suivant lui, l'avait délaissé. 

La peine de mort prononcée contre Segundo Gomez 

ayant été confirmée par la Cour suprême de Madrid, le 

coupable a été mis en chapelle. Il a longtemps r. fusé de 

recevoir un confesseur, disant qu'il était aussi sûr de 

son affaire dans l'autre monde que dans celui-ci. Au der-

nier moment, il a consenti à écouter les exhortations de 

l'ancien prieur du couvent de San-Pablo (Saint-Paul à 

Burgos). Le frère Anicetto Gonzalès a réussi à émouvoir 

cet homme implacable, et il l'a amené à implorer de la 

Divinité le pardon de son forfait par des prières ferventes. 

Le coupable a été conduit à travers une double haie 

de soldats, et avec une escorte de pénitens de diverses 

couleurs, à Féchafaud sur lequel était dressé la garrotte. 

Assis sur la fatale sellette, il a invité le peuple à prier 

pour lui et surfout pour les âmes de ses innocentes -vic-

times. A peine la prière était-elle achevée, que Segundo 

Gomez a été étranglé par les étreintes du redoutable ins-
trument. 

MAISON ET DEPENDANCES 
Petits-Augustins, 6. — Vente, par suite de la liquidation de la société 
d'Ourscamp, en l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, en 
un seul lot, 

D'une Maison et dépendances, sises à Crépy, arrondissement de Sen-
lis (Oise), place de la Croix-au-Bourg, rue de la Justice, rue des Ursuli-
nes et chemin des Vaches. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 27 janvier 18,7. 
Cette propriété et ses dépendances occupent une superficie totale de 

88 ares 10 centiares, dont 14 ares 96 centiares en bâtimens, et le sur-
plus en jardin, verger, bois et terrain d'agrément. 

Mise à prix : 9,000 francs. 
S'adresser pour les renseignemens : 

1° à M' Moullin, avoué poursuivant, rue des Petits-Augustins, 6; 
2« à M" Turquet, notaire, rue d'Antin, 9; 

S" à M'Grandidier, notaire, rue Montmartre, 148; 
4° à M" Chapelier, notaire, rue St-Honoré, 370 ; 
5° à M. Détape, banquier, liquidateur de la société, rue Chaban-

nais, 6 ; 
B" à M. Peigné de la Cour, boulevard Poissonnière, 14. 
7» et sur les lieux. (5324) 

Tente d'un Fonds de commerce. 

CHAMB3.ES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

Paru. 

0 k DÏWPT IVT ï FPTÏTBÏ? Vente aux enchères publiques, 
llAulll£ll UU LLlllUIUl après faillite, le vendredi 22 
janvier 1847, heure de midi, en l'élude elpar le ministère de M c

 M A-

RÉCHAL , notaire à Paris, rue des Fossés-Montmartre, U, 
D un fonds de cabinet de lecture situé à Paris, boulevard Saint-Mar-

tin, 18, composé d'environ dix mille volumes, de la clientèle y atta-
chée et du droit au bail des lieux. 

Sur la mise de 10,000 francs. 
S'adresser pour les renseignemens : 

1» A Me Maillet, syndic de la faillite, rue des Jeûneurs, 14; 
2* A M> Maréchal, notaire, rue des Fossés-Montmartre, 11, déposi-

taire du cahier des charges; 

a° Et sur les lieux. (5328) 

AVIS DIVERS. 

ÉCLAIRAGE PAR LE GAZ. - AVIS. 
Copie d'une circulaire adressée à leurs abonnés par les com-

pagnies ci-après dénommées : 
MASBÏ WILSON et C". 

LARRIEU BRCNTON PILTÉ et C e . (Compagnie française.) 
LACARRIÈRE HERVÉ et C". 

DUBOCIIET, PAUWELS et Ce . (Compagnie parisienne.) 

PAVN et C'. (Compagnie de Belleville.) 

CHARLES GOSSELIN et Ce . (Compagnie de l'Ouest.) 

« Paris, janvier 1847. 

» Aux termes du cahier des charges, approuvé par ordon-

nance royale en date du 13 décembre 1846, et rendu public 
par l'ordonnance de police du 26 décembre 1846, les compa-
gnies sont tenues de faire jou r leurs abonnés, s'ils l'exigent, 

du prix du tarif et de tous les avantages résultant dudit ca-
hier des charges, sans pouvoir se prévaloir contre les abonnés 
des clauses des polices intervenues antérieurement au 1" jan-
vier 1817. Les compagnies devront en outre, pour tous les 
consommateurs qui le demanderont, convertir immédiatement 
les abonnemens au bec en abonnemens au compteur. 

» Cependant, il existe un nombre considérable de contrats 
dont les stipulations sont plus dans les convenances person-
nelles des abonnés que ne le serait l'exécution des prescriptions 
sous lesquelles les tarifs devront recevoir leur application. 
Dans cette position, il importe que le consommateur se pro-
nonce immédiatement. 

» En conséquence, et encore bien que le consommateur soit 
suffisamment mis en demeure par la publication de l'ordon-
nance de police, la compagnie a l'honneur de prévenir ceux de 
ses abonnés qui désireraient annuler les contrats aujourd'hui 
en cours d'exécution, qu'ils devront se présenter dans les bu-
reaux de la compagnie avant le 15 février prochain, pour y 

signer une déclaration conforme et souscrire un nouvel abon-
nement assurant l'exécution des clauses du cahier des charges 
et de la police qui sera ultérieurement approuvée par l'auto-
rité administrative. 

» Passé ce délai de tolérance, tout abonné qui n'aurait pas 
fait cette déclaration et qui n'aurait pas souscrit un nouvel 
abonnement, sera considéré comme voulant exécuter le con-
trat existant, lequel, en conséquence, continuera à recevoir 
son plein et entier «ffet. » 

— Appel de 80,000 hommes sur la classe de 1816. MM. XA-

VIER DE LASSALLE et C°, place des Petits-Pères, 9 (maison du 
notaire), assurent avant le tirage les jeunes gens contre le re-
crutement avec toutes les garanties que l'on peut exiger. 

— Les liquidateurs de la société Bérenger Roussel et C
e
, 

ont l'honneur de prévenir MM. les porteurs d'obligations de 
l'emprunt contracté par M. Sterlingue et C% que le tirage an-
nuel de dix séries, remboursable chaque année, uura lieu au 
siège de l'établissem<-nt, rue Mouffetard, 321, le dimanche 17 
janvier prochain, à une heure de relevée; MM. les propriétai-
res d'obligations sont invités à y assister, en justifiant de leur 
qualité par la production des titres. 

Ils sont prévenus en outre, que les intérêts du second se-
mestre de 1846 seront payé; au siège de l'établissement, à par-
tir du 2 janvier prochain. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. ■ 

SPECTACLES DU U JANVIER. 

■ Le Cid, l'Ecole des Maris. 

CAFÉ CARDINAL. 
se distingue cette année 

Cet établissement, l'un des premiers 
de Paris, dirigé par MM. BOI.N et C% 
par la richesse et la ponctualité de 

son service pour les fournitures de soirées; aussi le goût ex-
quis de leurs glaces et rafraîchissemens de toute espèce leur 
assure-t-il chaque jour de nombreuses commandes. 

Ouverture d'un nouveau ma-PASSAGE DE L'OPÉRA. 
contre la transpiration et de bon goût. Chapeaux mécaniques 
à 17 francs. 

gasin de chapeaux garantis 

Vhï\ ÏÂrïÇftU Cetteeau
 parfume l'haleine, prévient et 

jjAU OHuaulHl, guérilla carie des dents. — Prix : 3 fr. 
— POUDRE DENTII RICEJACKSON, 2 fr.— Rue J.-J. Rousseau, 21 . 

d'un noir brillant et indélébile, reste 
._ fluide et convient seule pour les plu-

mes métalliques. Susse, place de la Bourse, 31. 
Si 

PRALINES DASIES 
au cubèbe, pour guérir les écoule 
mens. Rue J.-J. Rousseau, 21. 

VATFFi TV ADTFWP Cet aliment est sain, léger et agréa-
HAII i A U UMÎiil 1 . ble. Il guérit les affections nerveu-
ses, les gastrites et les coliques. 4 fr. Rue J.-J. Rousseau, 21 

DT TTIVrÇ PAnVHf &lI1I plu
-
s flexibles a

.
ue

 'es plumes 
rLUflUlO DUilMlAnll, d'oie, pour tous les genres d'é-
critures. — Chez SUSSE, place de la Bourse, 31. 

CRAYONS DE WATSON ̂ Âtît^ 
moelleux el d'un noir parfaits pour le dessin et l'architecture. 
— Prix : 20 c; paquet, 2 fr.— SUSSE, place de la Bourse, 31. 
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MISE EST VENTE chez M. A. MAKESQ, LIBRAIRE , rue des Grès-Sorbonne, 10, à Paris. 

D'HYPOTHEQUE, DE 

PAR M. MOBLET, AVOCAT A LA COUR ROYALE DE PARIS, L'ON DES PRINCIPAUX COLLABORATEURS DU Journal au 
Cet ouvrage, d'un usage fréquent, est indispensable aux Notaires, aux Officiers mintïleriêls, aux Employés de la Itégic, aux Avocats, enfin à tous ceux qui s occupent du Droit fiscal 

ET DE 

Palais. 
IL 

ÙS T0LUM8 MÉ IS-OCTAYO, A DEUX COLOSSES. PRIX : *© francs. 

Une l9 »nacE¥UIÎEUE]VOTAIIIE 
à Vannes, chef-lieu du déparlement du Morbihan. 

On donnera toutes facilités pour le paiement. — S'adresser à M. LE 
CLAIRE, notaire, à Vannes. 

1E1IV£§ OIS l'O.VffGBBAlJ». 
MM. les aclionnaircs des mines de Ponlgibaud sont convoqué?, m 

vertu de l'article 2i des slaluts, en assemblée générale extraordinaire 
«|ui aura lieu le samedi 30 du courant, à midi, dans une des Balles du 
irazar lionne Nouvelle. 

CAPSULES RAQUIN 
AU COPAHU PUR SANS ODEUR NI SAVEUR 

Approuvées etreconnuesoi'unonimité parl'ACADÉMIE DE MEDECINE 
comme infiniment supérieures aux capsules Mothes et à tous les autres 

remèdes, Sue/* qu'ils soient, pour la prompte et sure guérison de» maladie! 
secrètes, écoulements récents ou chroniques, flueurs blanches, etc. 

A Paris , rue Mignon , n. 2 , et dans toutes les bonnes pharmacies. 

FAPETEE.IE 

MAROQUIErjEIUî 

ÉBÉJSISTEBjrE 

OBJETS SE GOTJT 

ET DE FAKTAISÏE. 

ËTREHHES 1847. 
\ouvcanlc8 françaises et étrangères, 

CHATJLIN 
Rue Ss-Sosioré, 318, av. coin de la rue SÏIc!»elieis, 

PAPETIER DUBOI, u ifàî»Jmù mu 

PAPETEaiE 

ra \n.c <j UTNE * IE 

ÉBÉSTISTEIUE 

OBJETS BE GOUT 

ET BE FAKTAI5JE 

L'UNION DES FAMILLES , 
BOUBSE GÉHiJÉRAEE pour toute In France contre le tirage M SOIS ï. 

INSTITUT MILITAIRE. 
MtemtPfaeeiiHent im*' les tnilitnires son* Ses itt':>!t<

,
ntt,r seulctnetsl. 

K'ÇOSltt "1K et SECI'KITK! 
Pour les rense'gnemens : rue de la Uoule-Rougc, 21, à Pari', et chez les Directeurs, dans chaque canton de l rance. 

Maladies Secrètes. 

TRAITEMENT du Docteur CH. ALBERT 
Uddicin i* U F—mlii tic Périt, mmitrt n pkmrmutU, «ff-fUr^MU . f 

kipUamm, prtftuttmr 4* mèiittèm ** ** h»tm*l^U0, k*m*r4 ét 

Alourdirai os «est ien,4-
somme témoin U prohiba* d'n. 
traitement simple, fâcu*

 e
t 

noue pouvons 1* dire sus 
raUon , Infaillible contre tontl 
le* maladie* secret**, ro«i

0
n! 

ancienne* on Invétéré*. «'»««. 
•oient. 

L* traitement dn D' Aun
T 

est peu dispendleu» , faeilej 

Le* rué ri* on* aembren*** et 
authentique* obtenu** à l'aid* 
de ce traitement inr une foule d* 
maladie* abandonnée* comme in-
curable* , sont des preur** non 
équivoque* de *a supériorité in-
contestable sur tons les moyen* 
employés jusqu'à oe jour. 

Avant cette découverte, en 
avait * désirer un remède qui agit 
également sur toutes le* consti-
tutions, qui fût sur dans se* 
effets, oxempt des inconvénients 
qu'on reprochait avec jusUce aux 
préparations mercurielle*. 

Rue Montorgueil, 21. 

Consultations gratuites tous les jours. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. ( AFFRANCHI»..) 

suivre ta secret on en 
"7f et sans aucun dérangement • n 

s'emploie are* un égal .„«,, 
dans toute* le* saisons «t dans 
torts les climat*. 

"!fSi"- -ira --•'■: -v. -. — ■».; . 
— H<SiiS*c%*l9ie*0^W-« 

2, il raiiii. MAISON M GRAND COLBERT, 
RUE 

Ncuve-des-Petlfs 
Champs , 6J 

A l'occasion du jour de l'an, la Maison du GRAND COl/BEliT a complète (ses «sscrUmens eu tous genres de marchandises. Fidèle » son 
système de vente à bon marché, elle continue à offrir ses divers articles à êtes prix toujours exceptionnels. On y trouve surtout un très-lteau 
choix de Châles cachemires français, récemment achetés dans les premières fabriques de Paris. Comme par le passe, les Cachemires carrés *< 
vendront f>« ff. et 12© f. (au lieu de 800 ou SIOO f., prix de leur valeur réelle), et les Cachemires longs se vendront «50 f. (au lieu de 4uOei 
5€P€> f.). A commencer du prix de 3© fr., tout Châle sera livré à l'acheteur dans une boite élégante, dont Sa valeur sera proportionnée à celte dut 

I Châle; de manière à pouvoir être offerte en étrennes. Il reste bien entendu que, pour les Châles cachemires, la chaîne, la trame, et la majeure! 
partie du broché sont en cachemire; au surplus Ton continuera à donner tous les certificats de garantie désirables. 

Châles cachemire. 
.Carrés, 90 et 120 f. 

— qualité supérieure, 130 180 
(Longs, » 250 

— qualité supérieure, 300 360 
SLa chaîne, la trame et la majeure partie du broché 

sont en cachemire. 

Châles cachemires et laines. 
Carrés, 70 {, 

— coloris nouveau, 110 
Longs, 160 

— coloris nouveau, 220 
La trame est en cachemire, la chaîne et le broché 

sont généralement en laine. 

Châles pure laine. 
Carrés, 49 f. 

— coloris nouveau, 65 
Longs, 105 

— coloris nouveau, 125 
La chaîne, la trame et le broché sont en laine. 

Châles indoux. 
Carrés, 25 f. 

•— fabrique de Paris, 39 
Longs, 59 

— fabrique de Paris, 75 
La chaîne est en soie, la trame et le broché sont 

en laine. 

Châles tartans* CARRÉS ET LOSGS, 
HABILES. 

Soieries. 
Pékins satinés, 
Lévantines rayées, glacées, 
Pékins ombrés, 
Satins princesse cuits, 
Soie façonnée, grande largeur, 
Damas unis, — 
Foulards des Indes, 
Tabliers de soie façonnée, 
Fichus de soie, 
Cravates, haute nouveauté, 
Grand choix d'étoffe noire, 

Iiingerie. 
Dentelles, Valenciennes, depuis 
Mouchoirs brodés, depuis 

1 90 
2 25 
2 75 
3 75 
4 50 
4 75 
2 95 
3 25 
» 20 

» 50 
6 90 

Kiainage. 
Mérinos, pure laine, grande largeur, 

— fin, — 
Satin amaxone, — 
Orientales rayées et damassées, 
Flanelle tout laine pour robes, 
Flanelle de santé, tout laine, 
Tartanelles, 

Tissus d'hiver, rayés foncés, 
Indiennes bon teint, 

ARTICLES DE DEUIL . Mousseline-laine noire, 

Blanc. 
Partie de Mouchoirs à vig., quai, de 2 95 à 
Robes de tarlatane en toutes couleurs, 

| Moussel. bro. à rideaux, la pièce de 10
m

 50 

1 95 
3 90 
3 40 
i 10 

f 95 
4 75 

12 50 

Fourrures. 
Manchons de Fausse mart re, 
Manchons en martre Zélande, 
Manchons en beau vison du Cauada, 
Manchettes de fourrure, 

I»9VERS 

Gants de Suède et gants dits cachemire, 
Gants quart-longs pour soirées, 
Bas dit cachemire, 
Chaussettes dites cachemire, 
Bourses en soie et en perles, 
Chemises sur mesure, 
Caleçons et gilets de flanelle, 
Tapis de foyer, 

— haute laine, 
Parapluies en soie, depuis, 

GRAND ASSORTIMENT BIS CONFECTION. — APERÇU DES MODÈLES LES PLUS NOUVEAUX. 

o 
14 
35 

» S0Ï 
2 501 

m 

751 
m 

12 2o| 
16 Sol 

■s 4 

M»»itfau-V«^Uàcii.^ — Mante»H»l>i«cie. — Viaite-Pompadour, — Frileuse — Atxa, — Itaplinrl, — Xapolitaiit. — UaMxititie. — Visite Epais XV. — AUaUeura. — VJjgUe araW ete. 

TRAITÉ 
DU 

CONTRAT 
BE 

MARIAGE, 

OU DU RÉGIME DES BIENS ENTRE EPOUX, 
Par P. ODIER, 

U' en Droit, profeggenr de Droit civil à l'.icuaSésaiSe rte Glcisève 

Trois volumes in-8°. — Prix : 2! francs. 

Chez J. C1IERBULIEZ, libraire, 6, place de l'Oratoire, et clu z JOUBERT, 

LIBRAIRE DE LA COUR DE CASSATION , 14, rue des Grès, à Paris. 

Mue Weuve-Vivienne, 53, maison .de* VME>W,mS mm JFItAKCm. 
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BANDAGES 
(I:I\TIKI:S 

hypogastriques 
centre ia i'îiivcr:c-

ment du col de 
l'utérus. 

Propre à une Adiiiinislratmn ou a des MureauaD» 
la maison, au troisième étage. 

S 'adresser dans m. Les TÀFfEfAS. COMPRESSES, POIS ELASTIQUES, SERRE BRAS, 
etc., de M. LE PKRDRIF.L, pharmacien, à Paris, pour cnti. i» nir les 

vésiculoires et les cautères, portent tous son étiquette et sa signature, Uub. 
Montmartre, 78. fAffr.) 

APPAREILS 
contre la chute du 

reri mu. 

SUSPEfSSOIHS 
élastiques 

pans sous-cuisses. 

A ressorts français et anglais de DRAPIER UU, ex-bandagi»le-bern 'a>re d« 
bureau cenlntl des hôpitaux et hospice* civils de Paris. — cinq innées de 
pratique dans le servioe ries l.ùpitaux lui ont donné la facilité d*' faire d s ob-
servations S 'rr les cag 1rs plus difficiles. Les pris des bandages font nêi 
modérés et la solidité ga'antie. Eabiiq je t t cab n> t, rue Saint-Antoine, M, 
près l'église Siint-Ps';!. (Albanchir. 

MTBEÎRISE SPÉCIAX.E 

Fermier tl'Antsonces «Se |ilteoIei< r» jour» 

nain, rue TVcuve-Vivienne. S3, à Pariai. 
Société» eommerrialen. 

Suivant acte reçu par M« Foucber et son 
collègue, notaire , i Paris, le 31 décembre 1846, 
enregistré, 

Il a été formé entre M. Jean-Frédéric 
YVAHL, rentier, demeurant à Paris, rue de 
lluffault, 11, et MnieAdéle BR1FFAULT, veu-
ve de M. Armand-Uugues-Frédéric SASTER-
ltE, ancien sous-préfet, ladite dame demeu-
rant au Chalean-dcs-Boves (S'rine-et-Oise\ 
cl les personnes qui deviendraient proprié-
taires des actions ci-après énoncées, une so-
ciété en commandite dont le but est la fabri-
cation et la vente des chaux hydrauliques 
naturelles de Nueoart (Seine-et-Oise). 

Par cet acte, il a été convenu entre autres 
choses se qui suit : 

M. Wèhl est seul gérant de la société; 
Mme Santerre des lloves et tous les autres 
actionnaires sont simple» commanditaires. 

La raison sociale est WAHL et C« ; le siège 
de la sosielé est établi A Paris, rue de liuf-
fault, il ; la société a été constituée par l'acte 
mène, quoique la lolalilé des actions no tût 
lias souscrite ; elle a commencé ses opéra-
tion» le i" janvier 1E4?; sa durée est de 
douze années. 

Le fonds social est iixé à 4co,000 francs, 
représenté par deux cents actions au porteur 
de 2,000 francs chacune. 

Mme Sauttrre des Roves a apporté à ladite 
société rétablissement An lab.-ieation dr 
chaux hydraulique naturelle qui existe à Nu 
court, canton de Marines, arrondissement de 
Pontoise S3ine-et-Oise),lesdivers39piècesde 

terre en friche sur lesquelles se trouve placé 
l'éiablissemeat, les bàliraens d'habitation et 
d'exploitation qui en font partie, le maté-
riel et le3 meubles meublons qui en dépen-
dent, et l'achalandage et la clientèle qui y 
sont attachés ; le tout plus amplement dés' 
gné audit acte de société. 

Cet apport a été évalué une somme de 
300 ,000 francs, et pour en fournir le montant 
i Mme Santerre des lioves, il lui a élê attri-
bué cent cinquante aslions de la société. 

(7064J 

D 'un acte passédevaiit M« Eugène Olagnier, 
notaire à Paris, soussigné, qui en a gardé 
minute, et son collègue, le 31 décembre 
I8tii, enregistré, 

A été extrait ce qui suit : 
M. Claude-Anioine-Eugène GliROLD, an-

cien négociant, demeurant à Paris, rua Ver-
dure!, 3, et un commanditaire dénommé au

: 

d'' 3510 ! , , ri . ri 
Ont établi une société en nom eoileclifâ 

l'égard do M. l.érold, et en commandite seu-
lement à l'égard de l'autre personne, pour 
l'exploitation du brevet d'invention accordé 
pour i ne machina propre à cambrer les li-
ges de bottes, et dite machine étire-cambre-
tige, cl par suite pour l'exploitation de l 'in-

dustrie de cambreur à façon par l'emploi des 
machines pour lesquelles ledit brevet a été 
accordé. 

Enregistré à Paris, le 

La raison sociale est GÉROLD et C. 
La société a commencé le 31 décembre 

1846, pour Unir le 27 février 1 860, jour do 
l'expiration du brevet dont il s'agit. 

En cas de prolongation de la durée d-* ce 
brevet, il en sera de même pour la société, 
qui ne devra prendre Un qu'avec le brevet. 

Cependant, en cas de décès de M. Cérold 
avant l'une ou l'autre des époques susindi-
quées, la société sera dissoute immédiate-
ment. 

L'actif social se compose : 
1" Du brevet d'invention ; 

2° Et de deux machines construites d'après 
les indications contenues dans la demande 
en délivrance de ce brevet, plus de divers 
ustensiles et objets mobiliers servant à l'ex-
ploitation de ces machines, le tout apparte-
nant pour moitié à M. Gérold et au com-
manditaire. Feront également partie de l'ac-
tif social les brevets d'addition et de perfec-
tionnement au brevet d'invention ci-dessus 
qui pourront être obtenus pendant la. durée 
de la société, par l'un ou par l'autre des as-
sociés, et ce sans aucune indemnité pour 
l'auteur de l'addition ou du perfectionne-
ment. 

M. Cérold a seul la gestion et l'adminis-
tration et la signature de la société. 

Toutes les affaires de la société doivent 
être faites au comptant. M. Géro'd ne pourra 
donc créer ni endosser aucun effet de com-
merce ; il ne pourra user de U signature de 
la société que pour acquitter les factures des 
travaux qui auront été rails pour la société. 

Pour extrait. Signé OI.AGMEII . ( IOGSJ 

Etude de M« Amédé? DESC11AMPS, avoeat-
agréé, sise à Paris, rue Neuve-St-Marc, 4. 

D'un jugement rendu par le Tr.bunal de 
commerce de la Seine, le 31 décembre 1816, 
enregistré, 

Eiilre J.-B. Hermont, négociant en vins, 
demeurant à Paris, rue duMa'rché-Sl-llonorè, 
5, d'une part ; 

Et M. J. BOUROUIL1IA, négociant, demeu-
rant à Paris, rue de Rivoli, 14, d'autre part; 

Il appert .-

Que la société formée entre les susnommés 
le octobre 1842, sous la raison BOU-
ROU1LIIA et IIERHANT, avant pour objet le 
commeice de vins, a été déclarée nulle faute 
d'avoir elé revécue des formalités légales de 
publication ; 

Et que les parties ont été renvoyées devant 
des arbitres juges, pour la liquidation de 
leurs droits. 

Pour extrait: Amédée DLSCIUMI'S avocal-
af.réii. 17 000; 

M. Jean-Etienne GILLIMANN, tourneur sur 
métaux i façon, demeurant à Paris, rue 
Si-Germain des-Prés, 10 ; 

Et M. Pierre ALAUZET, son gendre, ou-
vrier tourneur sur métaux à façon, demeu-
rant à Paris, rue des Cannelles, 15 ; 

Ont foi nié entre eux une société en nom 
collectif, pour l'exploitation du commerce de 
tourneur sur métaux à façon. 

Il a été dit que la durée do celte société se-
rait de neuf années, i partir du i«r janvier 
1847 ; 

Que la raison sociale serait GILUMÀNN et 
ALAUZHT ; 

Que le siège de la société élait fixé à Paris, 
boulevard Montparnasse, 35 ; 

Que toutes les affaires de la sooiété seraient 
dirigées et administrées par les deux asso-
ciés ; 

Que les achats seraient faits au comptant ; 
Qu'aucun billet de commerce et aulre en-

gagement quïlcouque, ne pourrait être sous-
crit et ne serait valable envers la société, 
qu'autant que Us deux associés y auraient 
consenti, et s'y serait ut oblige formellement. 

Qu'il ne pourrait être fait usage de la signa-
ture sociale que pour les acquits des factures, 
des marchandises vendues par la société, 
pour les endos des billets souscriis à son pro-
fit, et pour la correspondance ordinaire, ne 
comportant aucun engagement. 

Et que seraient nuls, à l'égard de la so 
cieté, tous acquits, et toutes lettres qui au-
raient été souscrits par I un des associes, pour 
des affaires étrangères à la société. 

Extrait par M« Dorival, notaire à Paris, 
soussigné, sur la minute dudit acte, en sa 
possession. DcnivAL. (Toeï) 

Suivant acte passé devant Vf Dorival, qui 
en a la minute, e t son collègue, notaires é 
Paris, le 31 décembre 1840, portant la men-
tion suivante ; enrogistré i Paris, douzième 
bureau, le 6 janvier i s .7, folio 33, recto, ca-
se 7, reçu pour vente d'outils 55 fr. 20 cent., 
pour la société 5 fr., el pour le dixième G fr 
i cent , siguô Gancel: 

janvier 1847 dans la Gazette des Tribunaux, 
sous le numéro 7032, au lieu de BORGINS, 
lisez BORGUIS. (7069; 

T»'i"»»i»i*I de cc>tm»«e*i*rc. 

D'un acte sous seings privés, fait triple à 
En^hien les-Bains, le 31 décembre i846, en-
registié le s janvier suivant : 

Entre i" M. Etienne IIIOREY; 2» M. t'ré-
déiic-Fcidinand VIREY; 3° et M. Nicolas-
Christian VIRfiY; 

Tous trois fondeurs de caractères d'impri-
merie, demeurant à Paris, rue de Vaugirard 
n. so; 

Il appert qu'une société en nom coIlecUf 
a été formée entre les susnommés, sous la 
raison lllORBY et VIREY frères, pour l'ex-
ploitation de la fonderie de caractères d'im-
primerie; que le siège de celle société est à 
Paris; 

Que la gestion cl l'adminislralion des af-
faires soaiales appartiennent aux trois asso-
ciés, sous la direction de M. Tliorey; que 
chacun des susnommés aura la signature 
sociale, excepté à l'égard des effets de com-
nierci-, que M. Tliorey signera seul, à moins 
qu'il ne soit absent, auquel cas les sieurs 
VIREY frères poui ront signer lesditi effels; 

Que celte société, dont le poinl de départ 
remontera au 30 septembre dernier, pour 
le résultat des opérations faites, durera jus-
qu'au 30 septembre 1856. 

Pour extrait. E. Tuor.EV. ;7068) 

ERRATUM. -- Dans l'insertion passée le 9 ' liste), t 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Juqemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 27 OCTOBRB 1846, qui déclarent la 
faillite ouverte el en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur PASKEYVICH, horloger, rue de La 
Harpe, 54, nomme M. de Rotrou juge-com-
mis>aire, et M. Monciny, rue Feydeau, 26, 
syndic provisoire (S!°"6il9 du gr.); 

Jitgemcns du Tribunal de commerce de 
Paris, du 12 JANVIER 1*47, qui déclarent la 
faillite ouverte et eu fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur I1UBL1TZ (Frédéric), tailleur, rue 
du Jour, 13, nomme M. Cerminet juge com-
missaire, et M. Richomme, rue d'Orléans-St-
llonoré, 19, syndic provisoire (Nu 6720 du 
gf.); 

Du sieur BERGERET (Louis), boulanger, 
à Puleaux, nomme M. Millicl juge-commis-
saire, et M. Duvai-Vaueluse, rue Grange-aux-
SH lies, 5, syndic provisoire iti°«72l du gr.;; 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal Je 

commerce de Paris, salles des asseemblèes 

des faillites, MM les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieurCVXTIEr, (Lucien-Napoléon), tail-
leur, rue de l'Odéon, 17, le 20 janvier à 10 

heures (N» 6694 du gr.
y 

De Dlle POURRAT, lingére, faub. Poisson-
nière, 46, le 20 janvier à 2 heures (&'» 6677 
du gr.); 

Du sieur LEFRÈRE (Pierre-Louis-Alfred), 
bijoulier, passage des Panoramas, si, le 19 
janvier à 9 heures (M" 6719 du gr.); 

Du sieur RENARD (Etienne), fab. de tissus 
de soie, rue du Puits, 1, le I9janvier à2 
heures (N° 6716 du gr.); 

Du sieur HÉTRAL (Antoine", arçonnier, à 
Montmartre, le 19 janvkr a 9 heures (N°6603 
dugr.); 

Pour assister à l 'assemblée dans laqut lie 

M. Le juge- cOTtmbîssuire doit les consul «r , 

tant sur ta composition de l'état des créan-

ciers présumés, aue sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
lemens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, alin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 
Du sic 

le 20 janvier à 11 heures (N» 9826 du gr.); 1 

Du sieur T1IOMASSET, md de vins, rua 
Bourbon-Villeneuve, 56, le 20 janvier a 2 

heures (N° 6tu du gr. ; 

Du sieur QUINACLT, md de châles, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, 4, lo 20 janvier A 
10 heures (N* 6451 dugr.); 

Des sieurs ROBERT et FRICK, charrons, 
à La Villelle, le 19 janvier à 12 heures (N° 

6267 du gr..; 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire , aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification el affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CUERRE (Auguste-Pierre), layc-
lier, rue du Caire, 7, le 19 janvier à 0 heures 
(N" 6495 du gr.); 

Du s cur OTTONE(Joseph-Marie-Anloine\ 
directeur de l'Office des tailleurs de Pafis.rne 
Rieh-.leu, 29, le 20 janvier à 10 heures (N» 
602S du gr.); 

Bu sieur BÀÙblNÈT (Nicolas', lab. de cha-
peaux, rue de Braque, 7, le 20 janvier à 2 
heures(N» 6503 du gr.); 

Du sieur BARRAUD (Claude), charron, rue 
St-Dominique-St Germain, 165, le 19 janvier 
a 2 li5ures(N" 6244du gr.); 

Pour extendre le rapport des syndics sur 

Téiat de la jaillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s\n:en-

dre déclarer en élat d'union, et, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur les 

faits de la gestion que sur Vutilité du main 

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Des sieur et dame BIGET, chapeliers rue 
de Rivoli, 32, le 19 janvier à 2 heures (N» 6314 
du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sui-

te concordai proposé par le failli, l'admettre 

s'il y a lieu, ou passer à la formation de 

l'union, et, dans ce cas, donner leur a.'is sur 

l'utilité du maintien on du remplacement des 
syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

i'iugt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créant es accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à réclamer, 
MM les créanciers : 

Du sieur CORDIER dit BILLOX, md de 
meub-es, quai Conti, 7, entre les mains de 

Pour, ,n conformité de l'article 4g3 de la 

loi M 28 mai 1 838, être procédé h la i-érifi-

cul on des créances , qui commencera immé-

diatement après l 'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite de la société des Etui de Mont-
martre, à Montmartre, sont invites à se ren-

i, le 20 janvier à 3 heures , au palais 
du Tribunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour entendre, clore et ar-
rêter le compte des syndics définitifs, leur 
donner quitus et loucher la dernière répar-
tition (N° 9694 du gr.;. 

Jugement du Tribunal de commerce de la 
Seine, du 30 décembre 1846, qui rectifie l'er-
reur commise di us son jugement du 27 oc-
tobre 1846; eu conséqueùf.e, ordonne que le 
nom de PASZ1UEWK.Z (Etienne) sera substi-
tué à celui de PASKEYVICH, porté audit juge-
ment (N° 6519 du gr.); 

ASSEMBLEES DU li JAKV1EU 1847. 
fiEUF HEURES iyi -. Stellield, fab. de. néesssai 

res, synd. — Lebœuf, nourritscur, clôt. — 
Derville, fab. de boulons, id. 

O.NZE HEURES : Balier, md de bois de sciage. 
rem. a huitaine. — tarrière, charpentier 
conc. 

DEUX HEURES : Burlat, grainetier, vérif. — 
Lauiy, md de lingerie, clôt. 

Me>jyt<*raiL!ouH nie «L'orpM 

et de KaleiiL». 

Doturge du 13 Janvier. 
AU COMPTANT. 

Cinq 0[0 ,j du 22 mari 117 75 
Quatre l [2 OpO, j. du 22 m 1 10 — 

Quatre 0f0, j. du 22 mars loi -
Trois 0[0, j. du 22 décembre. ... 79 30 
Trois 0]0 (emprunt 1844) 

Actions de la Banque 3200 — 

Rente de la ville 

Obligations de la ville (350 — 
Caisse hypothécaire 285 -
Caisse A. Gouin,c. 1000 f. . . . . 1201 — 

Caisse Ganneron, c. 1000 f. . . . . 1185 — 
t Canaux avec prime» — — 

Mines de la Grand'Combe — -
Lin Maberly — — 

Zinc Vieille-Montagne — -

R. de Naples, j. de janvier ' 

— Récépissés Rothschild 103 30 

Forens BTRAHCERS. 

Le S janvier 1847
 :

 Jugement qui prononce 
séparation de biens entre Marie-Vietoire-
I.ucie CAKLIElt et ChaffeSTrançois MS-
SE, à Paris, rue de Vaugirard, 33. 

Delagroue, avoué. 

Lesjanvier 1847 : Jugement qui prononce 
séparation de biens entre Thérèse-Amélie 
CABANIS el Charles-Théodore CHANIIOM-
ME, entrepreneur de peinture en batimens, 
a Pans, rue du Faub. -SI Honoré, 77. 

Jooss, avoué. 

D*?>ee> en »«,; iaikUaflue», 

Hu 1 1 janvier 1847. 
M Landron, 4i ans, lue St-Lazare, 68. -

,.Ime Viguers, 33 ans, rue du Carrousel, 4. — 
Mme Basset, |9 ans, lue Richer, 12. — M 
Cberal, 57 ans, rue ce Valois-Palais-ltoyal. 3. 

— Mme Benoitau, 79 ans, rue du Four-Saint-
llonoie, 1. — Mme Fromont, 75 ans, rue du 
Faul>.-st-Martin, 80 — M. Durct, 65 ans, rue 
Bourg-1 Abhe, 17. — M.ne Gulhessat, 2i ans. 
rue Sl-Martin, 301. — Mlle Gauthier, 16 ans, 
rue Phéhppeaux, 23. — M. Conars, 29 ans, 
rue Neuve-St-Marlin, 5.— M. Roullal, 41 ans, 
rue de la Calandee, 11. — Mme Peltier, 83 
ans, rue du Dragon, 14. — Mme Bebains,ru 
de Gentilly, 2. — M " 

Janvier 1817. 

leur LKVEILLEY (Amand-Jean-Bap- ] M. Colomb'el, rue Ca'steïlàueïii" svudicdela — M ïSlS'ft.™"".™ W'
l
e»

cr
-.

rue ul
«P'n>ï 

oulanger, barrière Rochechouarl, ï, ' faillite
S

N» 5793 du gr.); > "ff""» * " ..g* " 

Cinq O |0 de l'Etat romain. . . 
Espagne, dette active 
Dette dilî. ancienne 
Dette passive 

Trois ou) 1845 

Belgique. Emprunt 11131 . . . 

— — 1S40 . . . 
— — 184Ï . . . 
— Trois 0|0 
— Banque (1835) . . . 

Deux et demi hollandais . . . 
Emprunt portugais 5 0|0. . . 

— — 3 010. . . 
— d'Haïti 

Emprunt du Piémont .... 
Lots d'Autriche 

Cinq 0(0 autrichien 

100 -

100 "I 1 

102 -

193 ' 5 

CHEMINS Dï FBR. 

EKilCMxriOKS. 

Saint-Germain 
Versailles, rive droite 

— rive gaucho. 
Paris à Orléans 

Paris à Rouen 
Rouen au Havre . . . , 

Marseille a Avignon. . , 
Strasbourg à Baie . . 
Orléans i vierzon. . . 

Boulogne à Amiens. . 
Orléans à Bordeaux . 

Chemins du Nord. . . 
Siontfcre.iu à Troyes . 

Famp. à llazebrouck. 
Paris à Lyon .... 

Paris à Strasbourg . . 

Tour* à Nantes. . . . 

XV COMPTANT 

Hier. 

1238 
897 

217 50 

557 
628 
350 

505 
4SO 

482 

AUj. i 

380 

1235 

tu 
680 

216 

433 
555 
627 

503 
477 
4S2 

IMPRIMSRIE DS 1, GUÏ0T, WPRlHEUtt DS L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES MATHURÏNS 18. 
BRETON-

Re»ti UD fraiis dix isfltisrieJi Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

le m»ir« lu 1" arrond <SKeawnt, 


